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Question orale de M. Dodrimont à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité
et du Bien-être animal, sur «  la limitation du nombre de races pour les éleveurs wallons » ;
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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 42 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Ordre des travaux

M. le Président.  –  En  attendant  l'arrivée  du
représentant  de  la  Cour  des  comptes,  M. De Kock,  et
afin de ne pas perdre de temps, nous pourrions entamer
la discussion générale sur le deuxième projet de décret.
Marquez-vous votre accord pour cette modification de
l'ordre du jour ? Merci.

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ANNEXE VI DU PROTOCOLE AU TRAITÉ

SUR L'ANTARCTIQUE RELATIF À LA
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT, FAITE

À STOCKHOLM LE 17 JUIN 2005
(DOC. 1151 (2022-2023) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret portant assentiment à l'Annexe VI du
Protocole  au  Traité  sur  l'Antarctique  relatif  à  la
protection  de  l'environnement,  faite  à  Stockholm  le
17 juin 2005 (Doc. 1151 (2022-2023) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je propose M. Witsel comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Witsel est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de
la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être

animal

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,
félicitations à M. Witsel pour son prochain voyage en
Antarctique. Peut-être rencontrera-t-il Saint-Nicolas, qui
n’est pas avec nous aujourd’hui, mais dont on aura peut-
être  la  visite  impromptue  durant  cette  commission
consacrée au budget. On verra si l’on a été sages.

Plus sérieusement, j’ai le plaisir de vous soumettre
le projet de décret portant assentiment à l’annexe 6 du
protocole  au  Traité  sur  l’Antarctique.  Le  Traité  sur
l’Antarctique date de 1961, il a pour objectif principal
de faire  de l’Antarctique une terre de paix.  Il  prévoit
ainsi,  dans  son  préambule,  « qu’il  est  de  l’intérêt  de
l’humanité tout entière que l’Antarctique soit à jamais
réservé aux seules activités pacifiques et ne devienne ni
le théâtre ni l’enjeu de différends internationaux. »

Il  consacre  ainsi  la  non-militarisation  et  la  non-
nucléarisation de l’Antarctique. Le traité prévoit  aussi
un  gel  des  revendications  territoriales  étatiques  de
l’époque  et  la  liberté  de  recherches  scientifiques.  Il
établit  enfin  un  cadre  d’échange  d’informations,  de
personnel  scientifique,  d’observations  et  de  données
concernant  les  activités  réalisées  sur  le  continent.  La
Belgique est partie à ce traité.

En 1991, des États parties au Traité sur l’Antarctique
ont  eu  la  volonté  d'accroître  la  protection  de
l'environnement de ce continent et des écosystèmes qui
y  sont  dépendants  et  associés.  Cela  s'est  traduit  par
l'adoption d'un protocole dit de Madrid. Celui-ci désigne
l'Antarctique  comme  réserve  naturelle  consacrée  à  la
paix et à la science.

Ce  protocole  établit  des  principes  relatifs  à  la
protection  de  l'environnement,  consacre  l'interdiction
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des activités  relatives  aux ressources  minérales  autres
que  pour  la  recherche  scientifique  et  prévoit  des
procédures  d'évaluation  préalable  des  impacts  de
certaines activités envisagées dans la zone du Traité sur
l'Antarctique.  La  Belgique  est  également  partie  à  ce
Protocole de Madrid.

Dans son article 16, le Protocole de Madrid prévoit
l'adoption  de  règles  et  de  procédures  relatives  à  la
responsabilité  pour  dommages  résultant  d'activités  se
déroulant sur l'Antarctique et couvertes par le protocole.
C'est  sur  base  de  cet  article  qu'a  été  adoptée  le
17 juin 2005 à Stockholm l'annexe 6 dont il est question
aujourd'hui.  Cette  annexe  s'intitule  « Responsabilité
découlant de situations critiques pour l'environnement ».

Elle a un double objectif : d'une part, mettre en place
un  mécanisme  de  responsabilité  pour  dommages  à
l'environnement et, d'autre part, imposer des obligations
d'actions rapides et efficaces, en réponse à des situations
critiques pour l'environnement.

Le  présent  projet  de  décret  a  pour  objet
l’assentiment  à  l'annexe 6  du  protocole  au  Traité  sur
l’Antarctique  pour  des  questions  de  répartition  de
compétences.  L’assentiment  doit  non  seulement  être
donné par le Fédéral, mais également par les Régions,
en  raison  de  la  compétence  internationale  en  matière
d'environnement,  même  si  les  Régions  n'ont  aucun
pouvoir de sanctionner des actes commis hors de leur
territoire.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  Nous  sommes  tous
conscients que l’Antarctique est une région fragile face
à l'accroissement des activités humaines, qu'elles soient
touristiques  ou  scientifiques.  Il  convient  de  mettre  en
place  des  mécanismes  permettant  de  préserver  les
écosystèmes. L'annexe 6 permet en partie de répondre à
cet  impératif,  en  renforçant  la  protection  de
l'environnement en Antarctique.

L'adoption du présent décret offre l'occasion à notre
Région de remplir ses engagements internationaux vis-
à-vis  du  Traité  sur  l'Antarctique  et  d’œuvrer  ainsi  en
faveur  d'un  renforcement  de  la  protection  de
l'environnement au sein de cette zone.

Du  côté  du  groupe  socialiste,  nous  voterons
favorablement sur le sujet, mais nous avons cependant
une  demande d'explication  sur  le  timing.  Pourquoi  le
délai entre l'adoption de cette annexe et le présent projet
de décret  pour y donner  l’assentiment  de la  Wallonie
est-il si long ? Pour que cette annexe entre en vigueur, il
faut  que  les  parties  consultatives  l'aient  approuvée.
Disposez-vous de plus d'informations quant aux parties

qui  doivent  encore  donner  leur  assentiment  à  cette
annexe 6 et quant à sa potentielle entrée en vigueur ?

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Le Traité sur l’Antarctique est
un bel exemple de coopération internationale.  On voit
que, lorsque les États décident ensemble de protéger une
zone de la Terre, leur décision est de retirer cette zone
des velléités de la main invisible du marché, et ce, afin
d'éviter tout conflit militaire, d'y préserver la nature et
d’y  permettre  uniquement  la  recherche  scientifique.
Mon parti soutiendra ce texte.

J'ai  néanmoins deux questions.  La première est  la
même que Mme Pécriaux. Cette annexe 6 a été adoptée
à Stockholm en 2005. Pourquoi a-t-il fallu 17 ans pour
que la Région wallonne doive ratifier cette annexe ?

Ma deuxième question est qu'il y a un fonds géré par
le  secrétariat  du Traité  de  l'Antarctique.  Ce fonds est
utilisé pour le remboursement des coûts raisonnables et
justifiés  encourus  par  une  ou  plusieurs  des  parties
lorsqu'elles  prennent  des  actions en cas  d'urgence.  La
Wallonie contribue-t-elle à ce fonds ? Si oui, pour quel
montant ? Sinon, pourquoi ?

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Concrètement,
quel lien la Wallonie a-t-elle avec cette convention ? Y
a-t-il un comité de suivi dans lequel on a, d'une façon ou
d'une autre, un représentant ? 

J'ai bien compris que c'est au titre de la protection de
l'environnement. Dans les répartitions de compétences,
même si  au niveau international,  nous n'avons pas de
force de sanction – c'est ce que vous avez expliqué –, y
a-t-il un lien concret, matériel entre la Wallonie et cette
convention  internationale ?  Y  a-t-il,  d'une  façon  ou
d'une autre, un lien budgétaire avec cet enjeu ?

L'autre  élément  est  que  cette  convention
internationale a effectivement le mérite d'exister et  de
préserver une partie de l'Antarctique, mais il faut aussi
reconnaître qu'il y a malheureusement encore des failles
en la matière et des tentatives d'exploitation, notamment
des  ressources  halieutiques  liées  à  l'Antarctique,  sur
lesquelles  force est  de constater  que la situation reste
délicate.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  L'Antarctique  est  un
continent  qui  est  particulièrement  menacé  au  niveau
climatique, mais aussi au niveau de son environnement.
Quand celui-ci est menacé, il faut pouvoir prendre des
actions rapides et efficaces afin de réduire et contenir au
maximum l'impact de cette situation critique. C'est  ce
que fait ce traité. 
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Je ne vais pas être plus longue, car  mes questions
sont similaires à celles de mes collègues. Où en sont les
ratifications  par  les  autres  entités  belges  et  les  autres
États  parties,  sachant  que  cette  annexe  n'entre  en
vigueur qu'une fois que toutes les parties auront procédé
à son assentiment ?

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  – Quand on parle d'Antarctique,
pour  nous  les  Belges,  cela  signifie  quelque  chose,
puisqu'on  se  souviendra  des  fameuses  expéditions  du
Belgica,  et  plus  récemment  de  la  station  Princesse
Élisabeth.

Je m'étonne du fait que c'est le 17 juin 2005 qu'a été
signée cette sixième annexe au protocole. Nous sommes
en 2022,  presque 2023.  Je  m'interroge  sur  le  timing
puisqu’il aura fallu 17 années pour que cela arrive sur
les bancs du Parlement wallon. La ministre a-t-elle une
idée  des  raisons  pour lesquelles  le  processus  a  été si
long ? Il y a de quoi s'interroger.

Ma  deuxième  question  rejoint  celle  de  notre
collègue, M. Desquesnes. En tant que Région wallonne,
au niveau historique, cela nous parle, et la thématique
est extrêmement importante. Je ne vais pas revenir sur le
fond, il y a un consensus autour de cela. Quelles sont les
compétences  de  la  Région  wallonne ?  Quels  sont  les
liens entre la Région wallonne et la matière abordée ?

On  ferait  bien,  un  jour,  de  s'interroger  sur  la
procédure de ratification de ces traités internationaux. Il
s’agit  d’une  procédure  extrêmement  lourde,
chronophage. Cela a  pris 17 années. Je me demande si
le Sénat, qui, par définition, regroupe des parlementaires
désignés par les différentes Régions, ne serait pas le lieu
idéal pour ratifier ce genre de traité.

(Réaction de M. Desquesnes)

Je ne répéterai pas au micro ce que vous venez de
dire, Monsieur Desquesnes. Je vous laisserai le soin de
le dire publiquement.

On  ferait  bien  de  s'interroger,  mais  cela  dépasse
largement  le  cadre  de  l'examen  de  ce  dossier  en
particulier. Sur le fond, mon groupe se réjouit de ce que,
tous ensemble, avec la communauté internationale, nous
veillions à protéger l'Antarctique.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Merci,  Mesdames et  Messieurs les Députés,
pour  votre  intérêt  pour  cet  enjeu.  Le  gap  temporel
pourrait  étonner  entre  l'adoption  de  l'annexe  et
l'assentiment. Il s'explique par le fait que le Protocole de
Madrid,  adopté  en  1991,  avait  fait  l'objet  d'un  décret
d'assentiment  de  la  Région  wallonne  en  1995,  mais

entre-temps,  le  Fédéral  avait  déclaré  être  le  seul
compétent pour la matière, tout comme pour plusieurs
autres conventions en matière d'environnement liées au
milieu marin.

Cette  position  avait  alors  été  contestée  par  la
Flandre,  qui  est  souvent  concernée  au  premier  chef,
puisqu'elle est compétente pour le milieu marin jusqu'à
la  laisse  de  basse  mer.  La  Cour  constitutionnelle  a
finalement  tranché  la  question  en  faveur  d'une
compétence matérielle  des Régions en 2020, dans son
arrêt 57/2020. Sur cette base, le groupe de travail Traités
mixtes  s'est  donc  prononcé  sur  le  caractère  mixte  de
l'annexe  ce  18 février 2022.  Étant  donné  qu'il  fallait
attendre la décision définitive sur ce point pour monter
le dossier d'assentiment, ceci explique ce gap temporel.

Où en est  la  procédure d'assentiment,  à  la fois au
niveau belge et aussi à l'international ?

Au niveau  belge,  actuellement,  aucune des  entités
n'a encore terminé sa procédure d'assentiment au traité.
Le SPF Affaires étrangères a toutefois jugé qu'il y avait
lieu  d'accorder  une  certaine  priorité  à  ce  dossier.  Ils
craignent en effet que la Belgique soit un des derniers
États à ratifier l'annexe 6. Je précise aussi que l'Union
européenne n'est pas partie au Traité sur l'Antarctique.
Elle  n’est  donc  pas  non  plus  partie  au  protocole  de
Madrid et à son annexe 6.

Au  niveau  international,  sur  34 États,  neuf,  parmi
lesquels  figure  la  Belgique,  doivent  encore  ratifier  la
procédure en tant que telle.

Quelles sont les conséquences sur la Wallonie ?

Même  s’il  est  vrai  que  cela  peut  sembler
relativement  loin  de  nous,  la  Région  wallonne  doit
porter assentiment sur base de sa compétence matérielle
environnement  au  niveau  international.  La  zone  de
l'Antarctique ne relève toutefois pas de la compétence
territoriale  de  la  Région  wallonne,  bien  entendu.  Les
activités qui s'y déroulent ne dépendent donc pas de la
responsabilité  de  la  Région  wallonne,  mais  de  l'État
fédéral.  Le  Conseil  d'État  a  bien  confirmé  cette
répartition des compétences liées à ce Traité mixte.

La Région wallonne doit porter assentiment de façon
abstraite  parce  qu'elle  a  la  compétence  de
l’Environnement,  mais  elle  ne  poursuivra  jamais
personne ayant commis des dommages en Antarctique ;
cela relèvera plutôt du Fédéral.

Enfin,  par rapport  à la question de M. Desquesnes
sur  la  question  budgétaire,  il  n'y  a  pas  de  budget
strictement associé au niveau wallon.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour l'ensemble de ses réponses.
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M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Je  vous  remercie  pour  la
réponse. J’émettrai juste une petite critique : une fois de
plus,  c'est  encore  à  cause  du  régionalisme,  des
compétences et  des  réformes  de  l'État  que  nous nous
retrouvons dans des situations comme celle-ci.  Il en va
vraiment de l'imbroglio belge.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre,  pour  votre  réponse.  Vous  avez  parlé  de la
laisse de  basse mer.  Est-ce bien la  partie  haute de la
mer ?

M. le Président.  –  Merci  pour  ces  précisions,
Monsieur Desquesnes.

La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Merci  pour  les
explications,  Madame  la  Ministre.  On  votera
favorablement.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  La  laisse  de  basse  mer,  c'est
effectivement la limite extrême atteinte par la mer sous
l'influence de la marée.

(Rires)

Comme cela, on sortira plus intelligents aujourd'hui.

Sur le fond, les réponses de la ministre sont assez
éclairantes. En même temps, on ne s'est jamais tapé sur
la figure, en Belgique. Il n'y a pas eu de morts alors que,
ailleurs  en  Europe,  dans  des  pays compliqués,  cela  a
tourné en guerre civile. Avouez qu'il y a quelque chose
de complètement  surréaliste  dans la  réponse.  Ce n'est
pas  de la faute de la  ministre,  mais ceci  n'est  pas  un
projet  de  décret  d'assentiment ;  cela  me  fait  plutôt
penser  à  ce  tableau  de  Magritte,  on  est  en  plein
surréalisme.

Un jour, le Parlement wallon devra réfléchir à tête
reposée sur le processus d'adoption des traités. Ceci est
un exemple particulièrement flagrant. Cela aura permis
d'atteindre un beau consensus.

M. le Président. – Merci, Monsieur Maroy, et merci
aussi pour la définition exacte de la laisse de basse mer.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote de l'article unique

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen  et  au  vote  de  l'article  unique  du  projet  de

décret  portant  assentiment à l'Annexe VI du Protocole
au  Traité  sur  l'Antarctique  relatif  à  la  protection  de
l'environnement,  faite  à  Stockholm  le  17 juin 2005
(Doc. 1151 (2022-2023) No 1).

Article unique

L'article  unique  est  adopté  à  l'unanimité  des
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du projet de décret portant assentiment à l'Annexe 6 du
Protocole  au  Traité  sur  l'Antarctique  relatif  à  la
protection  de  l'environnement,  faite  à  Stockholm  le
17 juin 2005 (Doc. 1151 (2022-2023) N° 1).

À  l'unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l'environnement,  de  la  nature  et  du  bien-être  animal
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret  par
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION

WALLONNE POUR L'ANNÉE
BUDGÉTAIRE 2023

(DOC. 1135 (2022-2023) N° 1 ET 1BIS)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DE

L'ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL
(DOC. 1134 (2022-2023) N° 1 – ANNEXES 9 ET

9BIS) ET (DOC. 1135 (2022-2023) N° 1 –
ANNEXES 9 ET 9BIS)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen :
- du projet  de décret  contenant le budget général

des dépenses de la Région wallonne pour l'année
budgétaire 2023 (Doc. 1135 (2022-2023) N° 1 et
1bis) ;

- de l'exposé particulier afférent aux compétences
de la ministre de l'Environnement, de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal
(Doc. 1134  (2022-2023)  N° 1  –  Annexes 9  et
9bis)  et  (Doc. 1135  (2022-2023)  N° 1  –
Annexes 9 et 9bis).
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Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR). – Je propose M. Maroy comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
M. Maroy est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Tellier, Ministre de l'Environnement, de
la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être

animal

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Il me revient l'honneur de vous présenter le
budget initial 2023 relevant de mes compétences. 

Avant  d'entrer  dans  les  chiffres  proprement  dits,
j'aimerais  aborder  les  orientations  majeures  de  ce
budget. Dans un premier temps, il  y a la préservation
des moyens du budget courant pour continuer à mener à
bien les politiques que je souhaite mener dans le cadre
de  mes  compétences,  mais  aussi  le  dégagement  de
moyens  supplémentaires  dans  le  cadre  de  la  crise
énergétique.  Ensuite,  il  y  a  la  poursuite  des  projets
d'investissement dans le cadre du Plan de relance de la
Wallonie débuté en 2022. Enfin, il  y a également une
solidarité dans l'effort budgétaire global de la Wallonie.

Au  niveau  des  recettes,  il  est  constaté  que,  entre
2022  et  2023,  les  prévisions  de  recettes  sont  en
diminution de 8,4 millions d'euros  au global  pour  être
portés à 140,9 millions d'euros. Les recettes affectées à
des  fonds  budgétaires  sont,  quant  à  elles,  en
augmentation  de  12,9 millions d'euros  tandis  que  les
prévisions  de  recettes  diverses  diminuent  de
21,4 millions d'euros.  Si  l'on  va  un  peu  plus  dans  le
détail  de l'évolution de ces  recettes,  on constate donc
une  diminution  de  8,4 millions d'euros  au  global,  à
distinguer en deux parties, l'une concernant des recettes
diverses qui se réduisent de 21,4 millions d'euros.

Au  niveau  de  ces  recettes  diverses,  les  variations
concernent  principalement  les  recettes  issues  des
travaux  de  reconstruction  des  berges  atteintes  par  les
inondations,  où vous vous souviendrez qu’une recette
avait  été  inscrite  en 2022 au  budget  initial 2022 pour
21,4 millions  d'euros.  Elle  a  été  supprimée  à
l'ajustement. Nous avions déjà eu l'occasion d'en parler
ensemble  à  cette  occasion.  Les  travaux  de
reconstruction  résiliente  seront  initiés  dès  cette
année 2023,  mais  il  n'est  pas  prévu  de  recettes  de

recouvrement  en  2023.  Enfin,  on  constate  une
diminution des prévisions sur les recettes des droits de
dossier perçus pour la délivrance de l'extrait conforme
de la banque de données de l'état des sols, à la suite d'un
rattrapage  en  2022.  Nous  revenons  donc  à  une
estimation  moyenne sur  les  deux dernières  années  de
recettes perçues.

Au  niveau  des  recettes  affectées,  les  variations
concernent  principalement les taxes liées aux déchets,
où  la  prévision  de  recettes  augmente  de  2,9 millions
d'euros : principalement sur l’incinération à la suite de
la sortie de crise de la covid – 1,6 million d'euros – ainsi
que  sur  les  régimes CET  –  0,5 million  d'euros.
Concernant les  taxes  liées  à  l’eau,  la  prévision  de
recettes  augmente  de  10,6 millions  d'euros,
principalement sur la contribution de prélèvements d'eau
non  potabilisable  –  5 millions  d'euros  –  et  sur  la
contribution  de  prélèvements  d'eau  potabilisable  –
2,7 millions d'euros.

Cette augmentation des recettes des taxes « eau » est
également liée à la suppression du coefficient réducteur
de 15 % appliqué dans le cadre de la crise covid pour
6 millions d'euros. Pour rappel, aucune taxe nouvelle n'a
été  créée.  L'augmentation  est  liée  aux  calculs  du
paramètre d'inflation sur base des droits constatés réels
de l'année 2021.

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  les  montants
alloués  en  2023  concernent  un  montant  global  de
293,8 millions  d'euros  en  crédits  d'engagement  et  de
303,8 millions d'euros en crédits de liquidation, contre
296 millions  d'euros  en  crédits  d'engagement  et
307,7 millions  d'euros  en  crédits  de  liquidation  en
2022 ;  soit  une  diminution  de  2,8 millions  d'euros  en
crédits  d'engagement  et  de  3,9 millions  d'euros  en
crédits de liquidation. 

Ce budget  comprend des  transferts entre ministres
pour  un  montant  de  378 000 euros  en  crédits
d'engagement  et  de  3,3 millions  d'euros  en  crédits  de
liquidation.  Cela  concerne  plus  particulièrement  un
transfert  en  direction  de  la  ministre  De Bue  de
352 000 euros concernant de l'engagement de personnel,
un  transfert  en  direction  du  ministre-président  de
55 000 euros afin de centraliser la prise en charge des
moyens de subvention pour le Réseau wallon de lutte
contre  la  pauvreté  et  un  transfert  en  provenance  du
ministre Henry concernant de l'encours sur des projets
en  matière  de  résilience  et  de  transition  pour
3,7 millions d'euros en crédits de liquidation.

Vous constaterez que, à l'initial 2022, les montants
de transferts en provenance du ministre Henry étaient
supérieurs.  On  était  aux  alentours  de  24,5 millions
d'euros en crédits d'engagement et 23,7 millions d'euros
en  crédits  de  liquidation,  tout  simplement  parce  que
l'allocation avait été faite dès l'initial 2023. Cela n'a pas
été  le  cas  cette  année-ci,  ce  qui  explique  de  grosses
variations sur de nombreux AB.
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Si l'on entre maintenant dans le détail par thématique
pour l'année 2023, j'ai  repris ici uniquement le budget
classique. Je ferai un point juste après sur le volet du
Plan de relance. 

Il m'importe d'abord de vous rappeler les dépenses, à
politique  constante,  qui  ont  été  faites  en  2022.  Les
chiffres  que  je  vais  vous  citer  ici  ne  sont  pas  ceux
projetés à l'écran. 

Pour  rappel,  dans  le  cadre  de  l'initial 2022,
24,5 millions  d'euros  en  crédits  d'engagement  et
23,8 millions  d'euros  en  crédits  de  liquidation  étaient
inscrits sur différents articles budgétaires au départ d'un
transfert  de  moyens  centralisés  chez  le  ministre  du
Climat.  Ces  moyens  ne  sont  plus  directement  sur  les
articles budgétaires à l'initial 2023, ce qui explique en
partie certaines baisses que vous aurez pu constater à la
lecture des documents budgétaires.

Durant l'année 2022, grâce à ces moyens, plusieurs
politiques  ont  pu  être  renforcées  grâce  à  des
financements additionnels. Cela concerne, par exemple,
du  renforcement  pour  des  associations
environnementales,  à  hauteur  de  420 000 euros,  le
renforcement pour les pratiques pédagogiques de l'École
du dehors,  pour  environ 479 000 euros  également,  ou
encore 1 million d'euros à destination du DEMNA pour
renforcer  des  projets  relatifs  à  la  connaissance  de  la
biodiversité. Je ne vais pas citer tous les autres projets
qui  étaient  financés  par  cette  provision  « Résilience,
relance  et  redéploiement »,  mais  cela  constitue
forcément un budget relativement conséquent.

Toujours en 2022, plusieurs fiches projets du PRW
ont  vu  leur  budget 2022  renforcé  pour  accélérer  leur
démarrage. C'est le cas, par exemple, du projet 127 du
Plan de relance dont la sélection, à l'issue de l'appel à
projets,  sera  bientôt  approuvée  par  le  Gouvernement.
Cela  concerne  le  renforcement  de  la
professionnalisation  du  secteur  de  l'éducation  à
l'environnement et à la nature, par exemple via la mise
en  place  d'une  offre  de  formations  continues,  le
développement  de  centres  de  regroupement  de  terres
excavées  ou  encore  la  mise  en  œuvre  du  plan
Environnement-Santé,  pour  ne  citer  que  quelques
éléments.

En excluant les moyens obtenus en 2022 pour ces
thématiques,  nous  pouvons  donc  évoquer  le
budget 2023 à  politique  constante.  Je tiens  à  préciser
que  ces  moyens  seront  renforcés  dans  le  courant  de
l’année  par  une  réallocation  depuis  cette  provision
« Résilience,  relance  et  redéploiement »,  qui  a  été
définie en commun avec le ministre du Climat. Pour une
question de  facilité  budgétaire,  ces  moyens  sont  à  ce
stade centralisés sur une AB hébergée sur le budget du
ministre Henry, mais ils seront en partie réalloués dans
le courant de l’année 2023 en fonction des besoins. Les
chiffres que je vous présente ici pour 2023 sont donc à

politique  constante,  en  isolant  cette  provision  en  tant
que telle.

Si l’on entre plus dans le détail par thématique, en
matière de nature, de biodiversité et de forêt, le budget
est  en  augmentation.  Les  montants  en  matière  de
biodiversité  sont  augmentés  à  hauteur  d’à  peu  près
3 millions d’euros. Des moyens additionnels sont prévus
pour la gestion de la peste porcine africaine, à hauteur
de 3 millions d’euros, afin de permettre le suivi des tests
sur  les  animaux,  la  gestion  de  l’encours,  mais  aussi
l’éventuelle  survenance  d’une  nouvelle  crise.  En
excluant  les  montants  en  provenance  de  la  provision
« Relance,  résilience  et  redéploiement »  obtenue  en
2022, l’augmentation nette sur cette thématique est de
5 millions d’euros.

En  matière  de  Ruralité,  les  moyens  restent
également relativement stables,  si l’on exclut  le  boost
PCDR qui avait été, là aussi, financé par cette provision
en 2022. Néanmoins, vous verrez dans la partie attachée
au Plan de relance qu’un renfort considérable est prévu
sur les tiers-lieux ruraux.

En  matière  de  Bien-être  animal  et  d’alimentation
durable, les moyens octroyés restent stables.

En  matière  d’Environnement-Santé,  le  budget  de
l’ISSeP est augmenté à hauteur de 1,7 million d’euros
pour  lui  permettre  de  poursuivre  ses  missions.  Cette
augmentation  est  liée  aux  paramètres
macroéconomiques.

En matière d’eau, afin de maîtriser l’augmentation
du prix de l’eau, le Gouvernement a décidé de soutenir
les opérateurs de distribution de l’eau, dont la SWDE,
dans leurs surcoûts énergétiques, mais pas uniquement,
via  une  aide  de  8 millions  d’euros  qui  sera  répartie
équitablement sur l’ensemble des distributeurs d’eau.

En matière de sols et de déchets, le Gouvernement
prendra  là  aussi  à  charge  les  surcoûts  des
intercommunales de gestion de déchets en cette période
d’inflation, l’objectif étant d’éviter une augmentation de
la  taxe  Déchets  pour  les  citoyens  l’an  prochain,
d’équiper les communes pour réduire les risques en la
matière. Pour ce faire, une aide de 8 millions d’euros a
été débloquée.

En ce qui concerne le Fonds pour la protection de
l’environnement,  on  constate  une  augmentation  de
2,6 millions d’euros par rapport à 2022, qui est à mettre
en  parallèle  avec  la  non-application  en  recettes  du
coefficient  réducteur appliqué dans le cadre du covid,
soit  des  dépenses  à  charge  du  fonds  à  hauteur  de
73,7 millions  d’euros,  dont  33,7 millions  d’euros  en
code 8.

Pour le  Fonds  pour  la  gestion  des  déchets,  on
constate  2,8 millions  d’euros  par  rapport  à  2022,  soit
des  dépenses  à  charge  du  fonds  à  hauteur  de
33,6 millions d’euros.
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L’année dernière, j’évoquais les nombreux chantiers
que nous allions mener et entamer dans le cadre du Plan
de relance en 2022. Mes équipes et l’administration ont
poursuivi la mise en œuvre des projets de ce vaste plan.
Au cours du premier trimestre 2022, le Gouvernement a
conclu également un accord avec les partenaires sociaux
et environnementaux pour travailler collectivement et en
bonne concertation à la mise en œuvre des projets du
Plan  de  relance  identifiés  comme  prioritaires.  Ainsi,
dans  le  cadre  de  mes  compétences,  plusieurs  projets
sont  repris  dans  cet  accord  et  bénéficient  d’un  suivi
rapproché et  d’une priorité absolue dans leur mise en
œuvre. Il s’agit par exemple du projet 95 « Lancer des
appels  à  projets  pour  la  création  d’espaces  verts  en
milieu urbanisé dans le contexte d’adaptation à la crise
climatique », porté avec le ministre du Climat.

Vous  savez  que  les  changements  climatiques
impactent  la  vie  de  nos  concitoyens,  multipliant
notamment les vagues de chaleur et de sécheresse. Ce
projet,  qui  vise  donc  à  végétaliser  nos  territoires,  se
concrétise  par  quatre  appels  à  projets  thématiques  à
destination des  communes pour multiplier  les  espaces
verts et la présence de nature dans les zones urbanisées.

Un premier appel à projets a été initié en 2022. Il a
permis  de  sélectionner  17 communes  lauréates  pour
créer de nouveaux parcs en milieu urbanisé, aboutissant
à  la  création  de  45 hectares  d’espaces  verts  dans  nos
différentes  communes,  pour  un  budget  total  de
12,5 millions d’euros. La poursuite de ce beau projet a
été  confirmée  en  mai  de  cette  année  par  le
Gouvernement  pour  un  budget  additionnel  de
50 millions  d'euros  répartis  jusqu'en  2024  pour  trois
nouveaux appels à projets.

En  effet,  deux  appels  à  projets  « Trame  verte  et
bleue » ont été initiés début 2022, avec une édition pour
les communes urbaines et une autre pour les communes
plus rurales. Les résultats de l'appel à projets « Trame
verte et bleue » aux bénéfices des communes urbaines
seront présentés à l'approbation du Gouvernement d'ici
la  fin  de  l'année  et  ceux  relatifs  aux  bénéfices  des
communes rurales le seront début 2023. Un quatrième
appel sera également lancé début 2023, avec pour thème
la végétalisation à l'échelle d'un quartier.

En 2022, une réduction a néanmoins été opérée sur
le budget global du projet, mais uniquement au regard
des soumissions reçues dans le délai du second appel à
projets.  L’entièreté  de  l'enveloppe  n'ayant  pas  été
sollicitée, une réduction participant à l'effort global de
réduction des projets dans le cadre de la réduction de
l'enveloppe  européenne  a  été  proposée,  de  l'ordre  de
6 millions  d'euros,  le  timing  ne  permettant  pas  de
relancer  un  nouvel  appel  ou  un  cinquième  appel  à
candidatures et d'assurer les engagements budgétaires en
2022.

Pour  2023,  16 millions  d'euros  de  crédits
d'engagement  et  8 millions  d'euros  de  crédits  de

liquidation  sont  prévus  dans  la  provision  pour
sélectionner les projets du troisième appel,  mais aussi
pour les paiements qui seront introduits conformément
aux arrêtés ministériels déjà pris.

En ce qui concerne la filière bois et le projet 107, qui
concerne le développement d'une filière de première et
deuxième transformations du bois feuillu, que je porte
avec mon collègue,  Willy Borsus,  aucune réduction a
été appliquée. Les résultats du premier appel à projets
lancé l'été dernier seront présentés au Gouvernement ces
prochains jours. Nous pouvons déjà annoncer un succès
puisque  23 projets,  dont  9 projets  de  recherche  et
14 projets d'investissement,  ont  été sélectionnés par le
jury.  Les articles  budgétaires  spécifiquement  liés  à  ce
projet sont créés dans le programme sous la tutelle du
ministre  Borsus,  étant  donné  la  préséance  et  par
simplification administrative.

Je  voulais  également  évoquer  deux projets  PNRR
financés par l'Europe et identifiés comme prérequis : le
projet 31,  relatif  aux  métiers  de  formation  dans  le
secteur  vert,  et  le  projet 200,  qui  concerne  la
construction  de  cinq  infrastructures  névralgiques  qui
permettront le déploiement de la filière agroalimentaire
durable sur l'ensemble du territoire wallon en assurant le
lien  entre  les  acteurs  de  chaque  filière,  les  hubs
logistiques et les consommateurs.

Au  niveau  des  réductions  du  Plan  de  relance,  un
projet relatif aux métiers verts a dû être abandonné dans
le cadre de la réduction de 350 millions d'euros pour la
Wallonie  au  regard  des  contraintes  européennes  de
finalisation  de  l'équipement,  le  projet  ayant  pris  du
retard pour trouver un terrain disponible et adéquat.

En ce qui concerne le volet relatif à l'alimentation, la
sélection  à  l'issue  de  l'appel  à  projet  commun  aux
projets 200  et  198  sera  prochainement  présentée  au
Gouvernement.  Là  aussi,  les  candidats  ont  été  très
enthousiastes  puisque  nous  avons  reçu  près  de
150 candidatures.

Globalement,  au  niveau  du  Plan  de  relance,  pour
vous faire un bilan 2022 en ce qui concerne mes projets,
les  consommations  budgétaires  effectives  au
28 novembre  faisaient  état  de  42 millions  d'euros
engagés et de près de 24 millions d'euros liquidés. Cela
concerne  principalement  des  projets  qui  avaient  déjà
débuté en 2021. 

En 2022 et jusqu'à la semaine dernière, ce ne sont
pas moins de 34 notes dans les différentes thématiques
sous  ma  compétence  qui  ont  été  présentées  au
Gouvernement  wallon  et  dont  les  activités  ont
désormais  été  approuvées,  notamment  en  matière  de
forêt – je parlais de la filière feuillue –, en matière de
biodiversité, ainsi que des projets relatifs à la création
de parcs nationaux aboutiront bientôt au Gouvernement.

Il  y  a  également  des  projets  sur  la  relocalisation
alimentaire,  des  projets  en  matière  d'adaptation  et  de
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résilience,  un  travail  relatif  à  la  reconstruction  des
berges  avec  le  lancement  d'une  modalisation
hydrologique  et  hydraulique  et  la  poursuite  de  la
sécurisation  urgente  des  travaux  dans  le  cadre  du
projet 319  du  Plan  de  relance,  pour  un  montant  de
13 millions  d'euros  en  2022.  Il  y  a  d'autres  projets
encore, je ne doute pas que nous aurons l'occasion d'y
revenir.

Pour  conclure  sur  ce  volet  Plan  de  relance,
l’année 2023  sera  encore  davantage  celle de  la
concrétisation  des  projets  et  de  la  mise  en  place
d'actions.  Nous  pouvons  citer,  par  exemple,  le
démarrage  de  la  réhabilitation  des  décharges  –  le
PRW 122  –,  la  campagne  de  sensibilisation  sur  le
gaspillage alimentaire « Zéro déchet » – le projet 171 –,
l'élaboration  d'un  compendium  de  pratiques  et  de
techniques  agricoles,  horticoles,  forestières  et  de
jardinage  vertueux  –  le  projet 117  –,  l'élaboration  du
cahier  des  charges  pour  le  développement  de  l'outil
Carbon fast et le développement d'un premier prototype
de l'outil pour le projet 117 ou encore l'installation de
traitement  d'eaux  usées  sortant  de stations d'épuration
qui seront utilisées pour tester la qualité de l'eau obtenue
en vue d'une réutilisation industrielle ou agricole dans le
cadre de la stratégie intégrale Sécheresse. Cela concerne
le projet 103.

Durant  l'année 2023,  les  articles  repris  sous  ma
tutelle  seront donc alimentés  au départ  des provisions
PRW  et  PNRR,  à  hauteur  d'un  maximum  de
181 millions d'euros et  137 millions d'euros  en crédits
de liquidation.

Je termine par les mesures d'économie.

Au vu de la situation budgétaire de la Wallonie, des
mesures  de  réduction  ou  de  révision  budgétaire  ont
également  été  décidées  lors  du  conclave  pour
l'initial 2023,  pour  près  de  20,5 millions  d'euros  en
crédits  de  liquidation,  en  ce  qui  concerne  mes
compétences.  Je  peux néanmoins vous rassurer  sur  le
fait qu'aucune politique n'a été supprimée.

Ces  économies  concernent  une  révision  des
dépenses  de  4,5 millions  d’euros  sur  les  crédits  de
liquidation en code 8 concernant un projet sur la filière
plastique dans le cadre du PWI. Aucune liquidation n'est
encore  à  prévoir  en  2023.  En  février 2019,  le
Gouvernement  formalisait  les  modalités  pratiques  de
l'appel  à  projets  concernant  l'émergence  d'une  filière
industrielle de recyclage du plastique en Wallonie. Six
avant-projets  avaient  été  présélectionnés  par  le  jury.
Deux  projets  ont  été  abandonnés,  un  autre  est  en
discussion et les trois restants sont en cours de mise en
œuvre,  pour  un  investissement  total  de  74,2 millions
d'euros.

Un autre élément d'économie est  une réduction de
10 millions  d'euros  sur  les  crédits  de  liquidation  en
code 8  relatifs  à  l'intervention  dans  le  capital  de  la

SPGE. Ce montant pourrait être pris en charge depuis le
Fonds de l'environnement via des codes 8.

Le  troisième  élément  d'économie  est  la  non-
application du coefficient réducteur appliqué pendant la
crise  du  covid-19  sur  les  taxes  « eau »  à  hauteur  de
6 millions d'euros, sans affecter néanmoins ces moyens
au  Fonds  de  protection  de  l'environnement  pour
l'année 2023.

Outre ces économies conjoncturelles, des économies
structurelles  ont  également  été  décidées  pour  un
montant  de  3,6 millions  d'euros.  Elles  portent  sur  la
nature  et  la  ruralité  hors  PCDR,  pour  1,5 million
d'euros.  Cela  concerne  plus  spécifiquement  une
diminution  de  800 000 euros  sur  un  AB  spécifique  à
l'intervention exceptionnelle en milieu forestier, qui ne
se justifie plus en lien avec la crise des scolytes et la
PPA, ou 700 000 euros pour une subvention commune
pour  des  projets  pilotes  qui,  au  regard  de  multiples
appels  à  projets développés dans le cadre du Plan de
relance, ne se justifient plus non plus.

Il  y  a  une  deuxième  mesure  structurelle  pour
l'environnement à hauteur de 1,2 million d'euros, qui est
une  augmentation  estimée  des  recettes  liées  à
l'augmentation des contrôles en matière de délinquance
environnementale. Vous savez que nous avons renforcé
la stratégie de politique répressive de la Wallonie en la
matière.

Une  troisième  mesure  concerne  les  déchets,  pour
500 000 euros,  qui  est  une économie sur la trajectoire
SEC du Fonds pour la gestion des déchets, ou encore,
pour  terminer,  une  économie  sur  les  dépenses
transversales  et  frais  de  fonctionnement  du  SPW,  à
concurrence  de  près  de  400 000 euros  en  crédits  de
liquidation,  à  l'instar  de  mes  collègues  pour  leurs
propres compétences.

Voilà une vue globale sur le budget 2023. Je suis à
votre disposition pour répondre à vos questions.

Observations de la Cour des comptes – Exposé de
M. De Kock, Auditeur adjoint à la Cour des comptes 

M. le Président. – La parole est à M. De Kock.

M. De Kock,  Auditeur  adjoint  à  la  Cour  des
comptes.  –  Dans  le  cadre  de  l’analyse  du  budget
initial 2023,  je  vais  vous  présenter  les  commentaires
formulés  par  la  Cour  des  comptes  en  lien  avec  les
compétences de la ministre.

Je ne reviendrai pas sur les principales variations des
crédits budgétaires prévus au projet de budget initial des
dépenses 2023  par  rapport  au  budget  ajusté 2022.
Celles-ci  sont  détaillées  au  point 4  du  chapitre 6  du
rapport  de  la  Cour  et  concernent  principalement  les
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crédits inscrits au sein des programmes 2,12, 13 et 15 de
la division organique 15.

Ces  commentaires  concernent  principalement  le
Fonds pour la protection de l’environnement et le Fonds
pour la gestion des déchets.

La  Cour  observe  que  les  prévisions  de  recettes
affectées  au  premier  s’élèvent  à  80,9 millions d’euros
contre 75,9 millions d’euros au budget ajusté 2022. Les
crédits d’engagement et de liquidation, quant à eux, sont
en  très  légère  diminution  et  affichent  73,6 millions
d’euros.  Ces prévisions correspondent aux estimations
réalisées par l’administration.

Parmi les recettes affectées à ce fonds, les prévisions
relatives  au produit  des  taxes  sur  l’eau  inscrites  pour
2023 s’élèvent à 70,8 millions d’euros, ce qui représente
une  augmentation  de  5,6 millions  d’euros  par  rapport
aux  prévisions  ajustées 2022.  L’augmentation
s’explique principalement par le fait que les estimations
de recettes 2023 ne tiennent plus compte du coefficient
réducteur de 15 % appliqué en 2022 pour la plupart des
taxes  sur  l’eau  et  qui  visait  à  anticiper  la  réduction
attendue  des  volumes  déclarés  pour  l’année 2020  en
raison de la crise sanitaire.

Pour  ce  concerne  le Fonds  pour  la  gestion  des
déchets,  les  prévisions  globales  de  recettes  affectées
s’élèvent  à  43,7 millions  d’euros  contre  41,5 millions
d’euros  au  budget  ajusté 2022.  Pour  ce  qui  est  des
dépenses,  les crédits s’élèvent à 33,6 millions d’euros,
tant en engagement qu’en liquidation.

Parmi les recettes affectées à ce fonds, les prévisions
relatives  au  produit  des  taxes  en  matière  de  déchets
pour 2023  s’élèvent  à  36,5 millions  d’euros,  ce  qui
représente  une  hausse  de  2,3 millions  d’euros  par
rapport  aux  prévisions  ajustées 2022.  Ces  prévisions
correspondent  aux  estimations  réalisées  par
l’administration.

La hausse des  recettes  concerne essentiellement la
taxe sur la mise en centre d’enfouissement technique.
La prévision la concernant a en effet été établie sur la
base de l’hypothèse que la réduction des quantités mises
en  décharge  survenue  lors  de  la  crise  sanitaire
disparaîtrait en 2023.

Il  ressort  cependant  des  données  relatives  à
l’année 2022 que les quantités mises en décharge restent
en deçà de celles de 2021. Si cette tendance se poursuit,
la prévision de recettes relatives à cette taxe pourrait se
révéler surestimée.

Par ailleurs, une prévision de recettes de 3,1 millions
d’euros affectée au Fonds pour la gestion des déchets est
à  nouveau  inscrite  au  projet  de  budget 2023  sous
l’intitulé  « Participation des  organismes  exécutant  des
obligations de reprise dans le  cadre de la  gestion des
déchets ».  Cette  contribution  figure  depuis  plusieurs
années au budget régional sans qu'elle n'ait jamais pu

être  perçue.  L’exposé  particulier  de  la  ministre  de
l’Environnement  indique  cependant  qu’un  accord  de
principe a été trouvé à la fin juillet 2022 entre les trois
gouvernements régionaux en vue de la conclusion d’un
accord  de  coopération  interrégional  concernant  cette
matière. L’exposé particulier précise que « le texte, qui
doit faire l’objet d’un décret d’assentiment, poursuit son
parcours législatif ».

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Monsieur
De Kock, pour votre exposé.

Y a-t-il des questions à l'adresse du représentant de
la Cour des comptes ?

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  remercie
M. De Kock pour son exposé et je relaie la question que
la Cour des comptes vient de poser à propos de l'accord
de coopération portant  assentiment  sur les  obligations
de reprise.

À l'ordre du jour du Gouvernement de ce jeudi, au
moins  deux  textes  peuvent  concerner  ce  sujet :  d'une
part,  le  projet  d'accord  de  coopération  interrégional
concernant  le  cadre  de  la  responsabilité  élargie  des
producteurs  pour  certains  flux  de  déchets  et  pour  les
déchets  sauvages,  qui  passe  en  première  lecture  et,
d'autre part, un projet de décret d'assentiment d'un autre
accord de coopération en matière de déchets, qui passe
en troisième lecture.

Madame  la  Ministre,  que  recouvrent  ces  deux
textes ? Ont-ils un rapport avec la remarque de la Cour
des comptes ?  Je pense que,  pour l'un des  deux,  c'est
peut-être  le  cas.  Cela  signifie  que  l'autre  n'a  pas  de
rapport avec la remarque de la Cour des comptes. Ces
décrets auront-ils un impact budgétaire en 2023 ? Quel
est leur objet ?

M. le Président.  –  Adressez-vous votre  question  à
M. De Kock ou à Mme la Ministre ?

M. Desquesnes (Les Engagés).  – C'est  la  question
qui  est  posée  par  la  Cour  des  comptes  et  que  je  me
permets  d'expliciter  au  vu  de  l'ordre  du  jour  du
Gouvernement ce jeudi.

M. le Président. – La parole est à M. De Kock.

M. De Kock,  Auditeur  adjoint  à  la  Cour  des
comptes.  –  Je  crois  que  la  question  ne  m'était  pas
adressée.

M. le Président. – C'est cela le problème.

Avez-vous des questions à adresser à M. De Kock ?

Ce n'est pas le cas.
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La parole est à Mme la Ministre Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Je  vous  remercie,  Monsieur  De Kock,  pour
votre présentation,  qui est  assez focalisée sur  certains
éléments.

À propos de la taxe Bebat, la recette est inscrite au
budget régional depuis plusieurs années déjà, mais elle
n'a de facto jamais été perçue, notamment par voie de
taxation, car les organismes de gestion visés, Bebat et
Recupel, ont toujours obtenu gain de cause au niveau du
Conseil d’État pour faire annuler ces taxes.

Les  organismes  de  gestion  conditionnent  leur
contribution  volontaire  au  financement  des  politiques
régionales,  au  renouvellement  de  conventions
environnementales expirées il y a une dizaine d'années.
Jusqu'à présent, il n'a pas été possible de renouveler ces
conventions, faute d'accord sur les points de réforme à
intégrer dans les conventions en matière notamment de
gouvernance,  de  transparence  dans  l'attribution  des
marchés et de constitution des réserves et de provisions
non excessives.

Par  conséquent,  j'ai  entamé  des  discussions  dès
2020, en particulier avec l'organisme de gestion Bebat.
Je  ne  vais  pas  vous  refaire  tout  l'historique  de  ces
discussions  puisque  l’on  en  parle  chaque  année  à
l'occasion du budget,  mais pour 2023,  les discussions
sont  terminées  au  niveau  interrégional,  en  attendant
l'entrée  en  vigueur  de  l'accord  de  coopération
interrégional,  qui  doit  donc faire  l'objet  d'un parcours
législatif  assez  long  avec,  à  nouveau,  un  décret
d'assentiment. Vous avez raison, Monsieur Desquesnes :
il est bien à l'ordre du jour du Gouvernement de ce jeudi
et j'espère que nous pourrons le faire aboutir. Ce n'est
pas  aussi  long  que  pour  l'Antarctique,  mais  cela  fait
aussi l'objet de ce genre de processus. Nous avons donc
démarré ces négociations dès 2020.

Les négociations portent notamment sur la mise en
place  d'un plan davantage axé sur  la  prévention et  la
réutilisation, ainsi que sur la durée de mise en œuvre de
la  convention.  À  ce  stade,  les  négociations  n'ont  pas
encore abouti totalement. Je ne vais pas entrer dans le
contenu de ces  négociations,  car  elles  sont  encore en
cours. Pour l'impact budgétaire 2023, il devrait y avoir
un impact en recettes de 80 millions d'euros.

J'imagine que l’on aura le temps de revenir par la
suite sur les aspects consacrés aux déchets. En tout cas,
le  projet  d'accord  de  coopération  met  en  place  une
cotisation  automatique  à  charge  des  différents
organismes  de  gestion,  dont  Bebat,  mais  pas
uniquement.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je suis intrigué par
le  chiffre  de  80 millions  d'euros  indiqué  par

Mme la Ministre  dans  sa  réponse  puisque,  ici,  la
remarque de la Cour des comptes est que 3,1 millions
sont inscrits chaque année et qu'il n'y a pas d'accord de
coopération. 

Vous  me  répondez  d'abord  que,  sur  l'accord  de
coopération  concernant  Bebat  et  Recupel,  les
discussions ne sont pas finalisées. J’imagine que c'est un
accord de coopération – on va l'appeler Recupel-Bebat.
Ensuite,  vous répondez effectivement à la question en
disant qu'il y a un autre accord de coopération qui passe
au  Gouvernement  wallon  et  vous  me  parlez  alors  de
recettes de 80 millions d'euros. J'ai un peu de mal à vous
suivre.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Je  reprends  alors  l'historique.  Au  niveau
directement de Bebat, il est peu probable qu'un accord
soit  obtenu  tout  de  suite  pour  le  flux  de  déchets
industriels qui posait a priori moins de problèmes, mais
on me dit que les exigences de Bebat ne sont pas encore
acceptables.  Une partie des recettes espérées sont donc
engrangées  idéalement  à  travers  la  constitution  d'un
fonds.

À défaut d'accord, il ne faut pas exclure la nécessité
d'entamer  des  démarches  devant  des  tribunaux,  étant
donné que la Région a été lésée par rapport aux deux
autres Régions, qui ont déjà reçu une contribution de la
part  de  Bebat  de  0,42 euro  par  habitant  alors  que  le
consommateur wallon contribue également au système
Bebat.

Les démarches seront donc entreprises en 2023 dans
ce sens. Elles n'ont pas été entreprises auparavant afin
d'éviter une interférence dans les négociations avec la
Région  flamande  pour  tenter  d'établir  un  accord  de
coopération  interrégional.  Comme  cet  accord  est
maintenant sur les rails, les risques sont donc beaucoup
plus faibles d'avoir une interférence.

Une  démarche  similaire  aurait  dû  également  être
entreprise  avec  la  nouvelle  équipe  dirigeante  de
Recupel.  On parle de Bebat, mais il y a aussi Recupel.
Les négociations n'ont néanmoins pas encore démarré,
ce qui rend donc à ce stade la constitution d'une recette
sur  base  volontaire  beaucoup  plus  hypothétique.  Dès
lors,  là  aussi,  l'entame  de  démarches  devant  les
tribunaux n'est pas à exclure, étant donné que les deux
autres Régions ont reçu une contribution de Recupel.

Plusieurs  projets  de  convention  environnementale
préparés par l'administration de manière concertée avec
le  cabinet  ont  été  proposés  à  Bebat,  qui  les  a
systématiquement refusés.

Les raisons de ce refus tiennent notamment au fait
que  les  projets  de  texte  visaient  à  régler  différents
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dysfonctionnements mis en évidence dans les rapports
adressés  périodiquement  au  Parlement  de  Wallonie,
mais aussi par la Cour des comptes en ce qui concerne
la  constitution  de  réserves  et  de  provisions
disproportionnée,  comme  M. De Kock  vient  de  le
rappeler

En  ce  qui  concerne  Recupel,  l'impossibilité  de
reconduire une convention est la conséquence des essais
infructueux  de  l'administration  de  rapprocher  cet
organisme de gestion des contraintes liées à la loi sur les
marchés publics. Ces avancées n'ont pas été acceptées,
raison pour laquelle les efforts ont été concentrés sur la
recherche  et  la  mise  en  œuvre  d'une  solution  plus
structurelle à l'échelle de la Belgique. 

Force est  donc de constater  que la  perception des
contributions  financières  ne  pourra  très  probablement
pas se faire sur une base volontaire,  mais via d'autres
voies, comme l'accord de coopération interrégional ou
via les tribunaux.

En  ce  qui  concerne  l'accord  de  coopération
interrégional,  s'inspirant  d'un mécanisme déjà  existant
pour  les  déchets  d'emballage  ménagers,  c'est  la
cotisation de Fost Plus que vous connaissez, à hauteur
de 50 centimes par habitant par an non indexé.

Le projet d'accord de coopération met en place une
cotisation automatique à charge des autres organismes
de gestion : Bebat, Recupel, Recytyre, Valumat, Valipac,
et cetera.  Pour  la  Wallonie,  les  recettes  liées  à  cette
cotisation  pour  l'ensemble  des  organismes  de  gestion
s'élèveraient à plus ou moins 1,3 million d'euros par an.

Je me rends compte que ce n'est peut-être pas tout à
fait  clair. Si vous me le permettez et si M. le Président
est  d'accord,  je  propose  que  l'on  poursuive  et  que  je
puisse demander des précisions de façon à vous apporter
des chiffres limpides, car je pense que c'est important.
Je ne pensais pas que nous allions entamer directement
point par point.

M. Maroy (MR). –  Il  y a effectivement toute une
série  de  questions  qui  se  posent.  Au  niveau  de  la
méthode, je ne sais pas si c'est  maintenant,  parce  que
nous  sommes dans  le  chapitre  relatif  à  la  Cour  des
comptes. Y reviendrions-nous tout à l'heure ?

M. le Président.  –  Je  propose  que  toutes  les
questions viennent dans la discussion générale.

M. Maroy (MR). – On peut faire un chapitre tout à
l'heure là-dessus ?

M. le Président.  –  Bien  sûr.  Cela  nous  permettra
aussi de libérer M. De Kock s'il n'y a plus de questions.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, plus vous répondez, moins je comprends. On

peut vous laisser un peu de temps pour mettre de l'ordre
dans les notes et pour obtenir des explications claires.

Je  reviens  à  la  question  que  pose  la  Cour  des
comptes, à laquelle j'aimerais avoir une réponse : quelle
réponse  formulez-vous  concernant  les  3,1 millions
d'euros critiqués par la Cour des comptes en termes de
probabilités de recettes,  étant donné qu'il  n'y a pas de
base légale ? La critique de la Cour des comptes est-elle
aujourd'hui  fondée,  c'est-à-dire  que,  selon  toute
probabilité,  les  3,1 millions  d'euros  n'iront  pas  en
recettes dans le fonds ? Ou pouvez-vous nous dire que,
cette  année-ci,  les  3,1 millions  d'euros  seront  bien
perçus ?

M. le Président.  –  On  peut  y  revenir  dans  la
discussion générale ; je ne doute pas que vous reposerez
la même question tout à l’heure à Mme la Ministre, lors
de votre intervention. D'ici là, elle pourra glaner toutes
les  informations  utiles  et  nécessaires  à  votre
compréhension.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Dont  acte,
Monsieur le Président.

M. le Président.  –  Nous  pouvons  vous  libérer,
Monsieur  De Kock.  Je  vous  remercie  pour  votre
présence,  pour  votre  intervention  et  vous  souhaite  un
bon retour.

M. De Kock,  Auditeur  adjoint  à  la  Cour  des
comptes. – Comme la discussion s'attarde un peu, avant
de partir,  je vais  tout  de même juste préciser quelque
chose : la Cour des comptes n'est pas dans les dossiers
et  ne  fait  pas  de  politique ;  nous  sommes  là  pour
rappeler que les recettes doivent être budgétées sur base
du principe de prudence.

C'était tout ce que nous soulignons. Nous relevions
que cette recette n'avait jamais été perçue par le passé et
que  Mme la Ministre  indiquait  donc  qu'un  travail
législatif était en cours pour qu'elle puisse être perçue
cette  année.  Sinon, je suppose qu’elle n'aurait  pas été
budgétée.

Pour le reste, nous jugerons a posteriori.

M. le Président. – Merci, Monsieur De Kock.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  me  rends
compte que je n'ai pas remercié la Cour des comptes. Je
voudrais  donc  remercier  M. De Kock  de  la  Cour  des
comptes.

M. le Président.  –  Nous  remercions  tous
M. De Kock.  Merci  également  pour  ces  précisions  et
pour  cette  conclusion.  Je  vous  souhaite une  agréable
journée.

Nous en arrivons à la discussion générale.
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Comme  je  vous  l'ai  proposé  auparavant,  je
souhaiterais que, si plusieurs collègues interviennent au
sein d’un même groupe politique, nous puissions joindre
les interventions pour que cela soit plus cohérent.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
pour ces  éléments.  Permettez-moi  tout  d'abord  de  me
féliciter  du  fait  que,  dans  un  contexte  budgétaire
particulièrement  délicat,  l'environnement  reste  bel  et
bien une priorité de ce Gouvernement. 

Je  crois  que  c'est  un signal  important  puisque,  au
niveau  international,  après  la  COP 27,  va  s'ouvrir  au
Canada la COP 15 consacrée à la biodiversité. L'objectif
pour les 196 États présents consistera ni plus ni moins à
enrayer le déclin du vivant. Il faut rappeler que plus d'un
million d'espèces animales et végétales sont aujourd'hui
menacées  d'extinction  à  court  terme.  Le  futur  accord
devra mettre fin à la destruction de la nature.

Je trouve que la Wallonie envoie un signal  positif
dans  ce  contexte.  Je  voulais  noter  positivement  les
crédits  d'engagement  pour  les  subventions  au  secteur
public  en  matière  de  ressources  forestières,  de
conservation  de  la  nature  et  d'espaces  verts,  qui
deviennent quatre fois plus importants dans ce budget.

Ce  crédit  est  notamment  destiné  à  l'octroi  de
subventions  pour  les  communes  pour  des  actions  en
matière de biodiversité. Il s’agit d’un signal positif non
seulement pour l'environnement et la biodiversité, mais
aussi pour l'ensemble des communes qui s'engagent sur
cette voie de manière volontariste.

Je voulais revenir sur deux autres projets qui vous
tiennent à cœur, Madame la Ministre, à commencer par
le projet Yes We Plant. Aujourd'hui, la faune et la flore
sont menacées dans notre Région. On estime que près
d'un tiers des espèces indigènes ne sont pas en bonne
santé.  Elles  sont  aujourd'hui  rares,  menacées  voire
éteintes  en Belgique.  Il  n'est  plus à  démontrer  que la
biodiversité rend une multitude de services et permet de
rendre notre territoire plus résilient face au changement
climatique.  Il  est  donc  important  d'améliorer  notre
biodiversité.  À travers ce projet  Yes We Plant,  que la
Wallonie  soutient  et  qui  a  pour  objectif  d'atteindre
4 000 kilomètres de haies et/ou un million d'arbres, on
va  permettre  de  densifier  le  réseau  de  voies  de
communication verte, ces autoroutes de la biodiversité.

Ma première question porte sur l'état d'avancement
de ce projet. Où en est-on ? Les objectifs seront-ils bien
atteints d'ici la fin de la mandature ?

L'autre  projet  concerne  la  création  de  deux  parcs
nationaux sur le territoire de la Wallonie. Dans le cadre
de  l'appel  à  projets  que  vous  avez  lancé,  le
Gouvernement a validé, il y a quelques mois, le choix
de  quatre  projets  qui  bénéficieront  d'une  subvention
pour concevoir un plan directeur et opérationnel.

Il  faut  rappeler  que  sept  dossiers  avaient  été
initialement déposés dans les délais impartis, à la suite
de l'appel que vous aviez lancé.

Madame  la  Ministre,  quel  est  le  calendrier  de
travail ? Par voie de presse, on a cru comprendre que le
jury  s'était  réuni  et  avait  pris  option  par  rapport  aux
quatre  candidatures.  Quelle  enveloppe budgétaire  sera
allouée à ces projets ?

Je voudrais également souligner positivement tout le
volet  concernant  la  sensibilisation  à  l'environnement.
C'est aussi, je pense, un signal important qui est envoyé,
puisque  420 000 euros  complémentaires  vont  être
alloués aux associations environnementales, dans le but
de renforcer les moyens de mise en œuvre de leurs plans
d'action. 

Pas moins de 479 000 euros vont être attribués pour
l'appel  à  projets  « Écoles  du  dehors ».  Madame  la
Ministre, j'aimerais en savoir un peu plus sur ce projet.
En quoi consiste le renforcement de l'accompagnement
et de la formation des enseignants dans ce cadre ? Qu'en
est-il sur le terrain ? Quel est le bilan du premier appel à
projets que vous avez lancé sur le sujet ?

Je  voudrais  également  pointer  positivement  la
hausse de crédits dans certains départements dédiés au
bien-être  animal,  notamment  au  niveau  du
subventionnement des ASBL en matière de protection et
de bien-être des animaux. On sait que ces associations
œuvrent sur le terrain et font un travail remarquable en
matière de bien-être animal.

Je note également que les crédits d'engagement au
niveau  des  études  et  des  dépenses  de  fonctionnement
spécifiques relatifs aux activités de contrôle du bien-être
animal  sont  en  augmentation.  J'imagine  qu'il  s'agit  là
d'éléments visant les services du département Bien-être
animal. On sait à quel point la question des contrôles est
importante  si  l'on  veut  lutter  efficacement  contre
certains fléaux. Madame la Ministre, pourriez-vous me
préciser  ce  que  recouvre  précisément  cette
augmentation ?

Un autre point concerne le secteur des déchets. Vous
avez tenu compte de la  crise énergétique que doivent
aujourd'hui  subir  également  nos  intercommunales  de
gestion des déchets, puisque 8 millions d'euros ont été
débloqués pour le secteur. Cette aide est évidemment la
bienvenue. Elle ne permettra sans doute pas de couvrir
toutes  les  pertes  liées  à  cette  augmentation  des  tarifs
énergétiques. 
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A-t-on une estimation globale de l'impact de cette
crise énergétique pour les intercommunales ? 

De quelle manière la Wallonie va-t-elle amplifier ou
soutenir le développement de renouvelables au niveau
de  ces  unités  de  traitement  afin  de  diminuer  leur
dépendance énergétique ? 

Il  y  a  des  challenges  à  court  terme  et  vous  y
répondez par cette aide d'urgence, mais il faut aussi faire
en sorte  d’accroître l'indépendance énergétique de nos
intercommunales.

Puisque  l'on  vient  d'en  parler,  j’aurai  un
commentaire  sur  Bebat.  J'avais  eu  l'occasion  de  vous
interpeller  il  y  a  quelques  semaines  sur  le  trésor  de
guerre de Bebat. Il apparaît que son budget annuel est
de près de 20 millions d'euros. Dans le même temps, cet
organisme s'est  constitué un véritable trésor de guerre
puisque l'on parle, sur base de chiffres de 2018, de près
de  124 millions d'euros.  Les  3 millions d'euros  de
recettes estimées me paraissent  des perspectives assez
réalistes eu égard à ce trésor de guerre. 

Dans le cadre des négociations que vous avez avec
cet opérateur aujourd'hui, des principes, des balises de
transparence peuvent-ils être placés pour éviter que l'on
ne revive cette  situation ?  Je pense que la  mission de
Bebat  est  d'assurer  essentiellement  les  collectes  des
piles et des batteries, et pas de thésauriser.

Enfin, 525 000 euros sont prévus. Cette subvention
devrait servir à appuyer les zones de police dans le rôle
important qu'elles doivent jouer en matière d'infractions
environnementales.  Dans  ce  cadre,  une  réflexion  est
entamée au sujet d'une éventuelle mise en place d'une
consigne sur les canettes et les bouteilles en plastique.
Je voudrais savoir où en est ce dossier et si vous avez
plus d'éléments d'informations par rapport à l'étude que
vous avez lancée sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Je  souscris  évidemment
aux  propos  de  mon  collègue,  mais  j'aurai  quelques
questions supplémentaires. Je vous prie de m'excuser si
la manière est un peu chaotique, mais mon ordinateur
vient de me lâcher et j’improvise quelque peu.

Sur le financement de l'activité des CRIE et d'autres
ASBL qui  bénéficient  d'une  convention-cadre  avec  le
Gouvernement wallon, le financement est réduit d'à peu
près 14 % par rapport à l'année passée. Y a-t-il eu une
concertation avec les ASBL pour atténuer les effets de
cette  réduction ? Autrement,  comment  s'explique cette
réduction ?

On voit une augmentation de la part régionale des
frais de personnel et de fonctionnement pour les projets
LEADER et  PAC qui  sont  dans vos  compétences.  Je
suppose que c'est parce que la nouvelle programmation
va pouvoir démarrer au niveau européen. Une nouvelle

programmation signifiant  souvent  de nouvelles  règles,
j’aimerais  savoir  s'il  y  aura  de  nouvelles  règles  de
procédure dans la mesure LEADER qui est dans votre
compétence. Quelles orientations stratégiques avez-vous
pu mettre dans cette politique ?

Le financement principal de l'ISSeP est maintenu et
assuré à hauteur de 20,9 millions d'euros. C'est une très
bonne chose.  Quelles priorités d'action l'ISSeP aura-t-il
pour 2023. 

Le  biomonitoring  phase 2  est  en  cours.  Pourriez-
vous détailler le calendrier prévu en ce moment ?

J'ai  aussi  une  question sur  les  moyens affectés  au
plan Loup. Ces derniers temps, quelques attaques ont eu
lieu. Je trouve intéressant que beaucoup de ces attaques
aient été commises par des loups errants et non par des
loups installés. Les loups installés sont  principalement
concernés par le plan Loup. Pourriez-vous détailler les
moyens affectés au plan Loup dans le courant de 2022 :
les  frais  de  fonctionnement,  les  indemnisations
octroyées aux agriculteurs et l'évolution de ces moyens
en 2023 ?

J'ai  une  dernière  question  de  compréhension.  Les
subventions  aux  pouvoirs  publics  pour  les  agents
constatateurs  diminuent.  S'agit-il  d'une  modification
dans  le  budget ?  Sinon,  pourquoi  diminuez-vous  ce
poste de manière conséquente ?

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je vais plutôt parler de forêt,
puisque  vous  avez  des  budgets  qui  ont  été  renforcés
pour  la  nature,  la  biodiversité  et  la  forêt :  3 millions
d'euros dans le budget ordinaire et les moyens du PRW.
On a 5,4 millions d'euros dans la biodiversité, la forêt et
la nature. Vous avez très bien détaillé la fiche 107 pour
la filière bois, notamment, et le grand succès rencontré
par l'appel à projets.

Mes  questions  vont  porter sur  l'état  d'avancement
des Assises de la forêt afin de voir comment se prépare
le nouveau programme forestier régional annoncé pour
2023.  Quelle  intégration  est  faite  avec  la  nouvelle
stratégie  forestière  européenne,  qui  est  elle-même  en
cours  de  constitution ?  Sans  préjuger  de  l'issue  du
nouveau  programme  forestier,  y  a-t-il  une  ligne
budgétaire  qui  sera  prévue  pour  la  mise  en  place  du
nouveau programme forestier ?

Ma collègue, Mme Kelleter,  a parlé de la question
du loup. Vous avez sans doute vu dans la  presse que
certains chasseurs  se plaignent  du manque de gibiers,
parce  qu'ils  seraient  effrayés  par  l'arrivée  de  certains
loups, principalement errants. Certains chasseurs ne se
cachent pas non plus de la possibilité de tirer le loup, le
cas  échéant.  Cela a  été  dit  dans la presse,  c'est  assez
préoccupant.  Il  devrait  peut-être  y  avoir  une  autre
vigilance.
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Je suppose que le Réseau Loup est en contact avec le
monde de la chasse. Pour rappel, le loup est protégé. Je
rappelle également que l’on n'a pas réintroduit le loup ;
celui-ci reprend une place assez naturellement. Il doit y
avoir  une  communication  avec  votre  collègue,
M. Borsus, en charge de la Chasse, pour éviter ces cas.
Des loups ont été abattus en Flandre. J'espère que l’on
n'en arrivera pas à de tels actes en Wallonie.

J'ai vu que vous augmentiez un peu les budgets pour
le suivi de la PPA. Il y a une partie de liquidation de
l'encours des actions qui ont été menées précédemment.
Vous  avez  dit  qu'il  y  a  aussi  une  prévision  sur  la
survenance éventuelle de nouveaux cas. On sait que la
PPA continue d’être présente en Allemagne, juste à sa
frontière avec la France. Je salue cette précaution, qui
est également utile.

On pourra peut-être avoir chez M. Borsus le même
genre de réflexion en ce qui concerne la grippe aviaire,
qui  est  en  train  de  s'étendre  sur  le  territoire  de  la
Wallonie.

J'avais des  questions pour l'École du dehors,  mais
elles ont déjà été posées, je ne vais pas les répéter. C'est
un projet très enthousiasmant.

Ma  dernière  question  concerne  l'action  de
relocalisation d'alimentation. Vous avez lancé un appel à
projets qui a rencontré un vrai succès. Vous parlez de
150 candidatures pour la relocalisation d'alimentation, la
création de cinq infrastructures névralgiques au niveau
des  filières  céréalières,  des  filières  de  protéines
végétales. Y a-t-il un calendrier précis pour l'allocation
des dossiers aux différents candidats ?

Y  a-t-il  eu  une  réflexion  par  rapport  aux  hubs
logistiques  qui  ont  déjà  été  financés,  créés  à  Liège,
Namur et Charleroi par votre collègue, Mme Morreale,
de  manière  à  en  connaître  l’intégration ?  Parce  qu’il
peut y avoir un certain chevauchement et parfois même
une  certaine  compétition  entre  des  acteurs.  Il  y  a  un
appel  à  projets  avec  une  procédure  assez  claire  et
l'aspect logistique a été décidé par le cabinet Morreale.
Des  acteurs  de  terrain  s’en  sont  émus  –  j’ai  posé  la
question  à  Mme Morreale  précédemment  –  et  il  est
nécessaire de leur apporter un apaisement.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  La  ministre  présente  un
budget 2023 qui se situe dans la continuité des budgets
précédents  et  qui  reste  porteur  dans  le  cadre  de  la
réalisation des objectifs environnementaux repris dans
notre bible à tous, à savoir la Déclaration de politique
régionale,  en  particulier  les  objectifs  en  lien  avec  la
nature et la protection de la biodiversité.

Le  contexte  de  cette  législature  est  compliqué.
Durant les trois premières années, il y a eu la crise du
covid et les inondations de juillet 2021. Désormais, il y
a la crise du pouvoir d’achat, en lien notamment avec la

guerre en Ukraine. Dès lors, le contexte est compliqué,
et  je  veux  témoigner  de  la  solidarité  du  groupe MR
envers la ministre. Chaque ministre a dû faire des choix
et  réorienter  certains  budgets  afin  de  financer  les
mesures de soutien urgentes.

Faire  des  choix  et  réaliser  des  économies,  c’est
indispensable.  On  entend  trop  régulièrement  dans  ce
Parlement des collègues d’autres formations politiques –
ils  sont  dans  l’opposition  et  ils  ont  donc  moins  de
responsabilités  –  appeler  à  dépenser  toujours  plus,
comme  si  l’argent  poussait  sur  les  arbres  ou  qu’il
suintait  des murs.  Cela est compliqué parce qu’il  faut
renoncer à certaines choses. Cependant, gouverner, c’est
renoncer. Comme mon groupe n’a de cesse de le répéter,
il  est important d’être responsable et de faire en sorte
que l’évolution des finances publiques reste soutenable
pour les générations futures.  Nous ne sommes pas en
Commission du budget et je ne vais donc pas me lancer
dans une diatribe à cet égard.

Pour  l’exercice 2023,  votre  budget  prévoit  des
économies  s’élevant  à  3,6 millions  d’euros.  Celles-ci
portent  sur  la  Nature  et  la  Ruralité  à  concurrence  de
1,5 million d’euros, sur l’Environnement à concurrence
de 1,2 million d’euros et, pour les déchets, 0,5 million
d’euros.  Pouvez-vous  identifier  plus  précisément  les
politiques qui ont été touchées par ces économies ?

Pouvez-vous  nous  expliquer  vos  priorités  dans  le
cadre  du  Plan  de  relance  de  la  Wallonie  pour  cette
année 2023 ? 

Chaque  ministre  a  été  contraint,  de  par  la
conjoncture,  de  faire  un  peu le  tri  dans  les  multiples
fiches-projets prévues à la base dans le Plan de relance
de la Wallonie. Quelles sont désormais vos priorités ? 

Certains  de  vos  projets  ont  été  impactés  par  des
réductions de budget. Si oui, lesquels ? Comment avez-
vous arbitré les réductions ?

Au  niveau  des  économies  à  réaliser  par  le  SPW,
vous annoncez un montant de 0,4 million d’euros. Il a
également  été  demandé  aux  différentes  UAP  de
contribuer  à  l’effort.  Quelle  est  la  contribution  de
l’ISSeP au niveau de sa trésorerie ?

Je ne sais pas si quelqu’un note les questions.

(Rires)

Cela ne se voulait pas piquant.

(Réaction de Mme la Ministre Tellier)

Pouvez-vous  nous  donner  l’état  d’avancement  des
réformes  structurelles  annoncées  ou  prévues  dans  la
DPR ?  Je  pense  à  la  réforme  du  coût-vérité,  par
exemple. On parle ici des déchets – j'y reviendrai tout à
l'heure  –,  de  l'élaboration du plan  d'infrastructures  de
déchets. Mon petit doigt me dit qu'un projet de décret
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devrait arriver au début de l'année prochaine. C'est ce
que vous m'aviez glissé à l'oreille.

Qu'en  est-il  de  la  transposition  de  six  directives
européennes en matière de déchets ?

Qu'en est-il du décret annoncé consacré aux risques
sanitaires pour la forêt ?

Qu'en  est-il  de  l'élaboration  d'un  programme
forestier régional à l'issue des Assises de la forêt ?

Je vais maintenant entrer dans des considérations un
peu plus particulières.

Dans le cadre du Plan de relance de la Wallonie, on
sait  que  26 millions  d’euros  ont  été  réservés  à  la
création de deux parcs nationaux en Wallonie. Je vous ai
plusieurs fois répété – à vous, Madame la Ministre, mais
aussi  à  Mme la Ministre  De Bue,  puisque,  dans  ce
dossier,  vous  avancez  main  dans  la  main  et  je  m'en
réjouis  –  qu'il  s'agit  de  doter  la  Wallonie  de  parcs
nationaux qui  sont  de véritables  poumons verts,  mais
aussi, qui, au niveau de l'économie, peuvent attirer un
tourisme durable chez nous. Il est vrai que la Wallonie
ne manque pas d'atouts.

Le projet a bien avancé en 2022. Sept candidatures
ont  été  déposées  après  l'appel  d'offres.  Le  comité
d'évaluation  a  analysé  l'admissibilité  des  candidatures
sur  base  des  critères  qui  avaient  été  fixés  par  le
Gouvernement. Je ne vais pas rappeler tous ces critères,
mais il fallait entre autres un territoire d'une superficie
minimum  de  5 000 hectares,  en  plus  de  respecter
d'autres  critères,  comme la  gouvernance  du  projet,  la
solidité financière ou encore des aspects de biodiversité.
Quatre  dossiers  ont  été  présélectionnés  par  le
Gouvernement il y a un an, en décembre 2021 :

- le  projet  de  parc  national  Entre-Sambre-et-
Meuse ;

- le projet de parc national Forêt d'Anlier ;
- le projet de parc national Hautes-Fagnes ;
- le  projet  de  parc  national  de  la  vallée  de  la

Semois.

Ils  ont  tous  les  quatre  construit  un  projet  détaillé
durant  10 mois  avant  une  nouvelle  évaluation  du
comité,  et  le  Gouvernement  va  sélectionner  les  deux
ultimes  lauréats  dans  le  courant  de  ce  mois  de
décembre 2022.  C'est  ce  qui  avait  été  annoncé.
L'annonce des lauréats est donc imminente.

Madame  la  Ministre,  l'agenda  pourra-t-il  être
respecté ? Connaîtrons-nous les lauréats avant la fin de
l'année ?  Qu'est-il  prévu  ensuite ?  Pouvez-vous  nous
donner des détails complémentaires sur les modalités de
liquidation de l'aide de la Région wallonne ?

Sur la délinquance environnementale, il y avait, en
2022,  1,6 million  d'euros  prévus  en  soutien  à
l'engagement  d'agents  constatateurs  au  niveau
communal.  On  se  souvient  que  le  décret  sur  la

délinquance environnementale avait vraiment permis de
soutenir la  poursuite  de  ceux  qui  commettent  des
incivilités.  Nous  nous  en  étions  tous  réjouis.  Cela
permettait, par exemple, aux sociétés de logement social
ainsi  qu’à  d'autres  types  de  structures  d'engager  des
agents constatateurs et d'aider les communes à se doter
d'agents  constatateurs.  Des  crédits  étaient  prévus  en
2022.

Ma question est double. 

D'abord,  qu'a-t-on  fait  de  ces  crédits-là ?  Les
montants  engagés ont-ils  été  liquidés ?  Quels  sont les
résultats ?  Combien  d'agents  constatateurs  a-t-on  pu
engager ? Combien de communes sont entrées dans le
dispositif et ont pu bénéficier de ce soutien ?

Ensuite, j'imagine que la disparition de ce crédit de
1,6 million d’euros relève de la technique budgétaire et
qu'il  y a  toujours,  pour 2023,  un soutien prévu.  Vous
allez me le confirmer.

Une autre enveloppe disparaît, Madame la Ministre,
de  1,3 million  d’euros,  mise  à  disposition  des
communes pour l'achat de sonomètres. Cela permettait
aux communes et aux provinces d'acheter des appareils
de  mesure  permettant  de  constater  les  infractions
environnementales.

Il  était  ainsi  prévu  de  financer  75 sonomètres,
40 étalonnages, 50 licences de logiciel, une vingtaine de
formations ainsi qu'un radar de sensibilisation. Tout cela
est évidemment très intelligent parce que l'on sait que le
bruit est une nuisance de plus en plus importante dans le
quotidien  des  Wallonnes  et  des  Wallons.  Je  vois
toutefois que ce soutien financier n'est pas reconduit en
2023. En tout cas, je ne vois plus trace de ce montant de
1,3 million d’euros.

Ma  question  rejoint  celle  que  j'avais  posée  pour
l'engagement  des  agents  constatateurs.  En  2022,
comment  ce  montant  de  1,3 million  d’euros  a-t-il  été
utilisé ?  Quelle  part  de cette  enveloppe  a  été
consommée ?  Y a-t-il,  dans  un  autre  programme,  une
poursuite de ce soutien aux communes en matière de
lutte contre le bruit ?

Je voudrais aussi revenir sur la problématique de la
contribution  volontaire  des  organismes  exécutant  des
obligations  de  reprise.  C'est  à  ce  moment-là  que  l'on
revient sur la discussion que nous avions tout à l'heure
avec la Cour des comptes.

Pour rappel, en 2018, la Cour constitutionnelle avait
annulé  la  taxe  sur  les  organismes  exécutant  des
obligations de reprise, et ce, sur base de l'argument de
territorialité.  La  Cour  avait  considéré  que  cette  taxe
n'était  pas  territorialement  limitée  à  la  Wallonie  et
qu'elle  échappait  donc à la  compétence territoriale  du
législateur wallon. Cette taxe avait donc été supprimée à
l'ajustement 2019. 
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La  faute  initiale,  si  je  puis  dire,  était  de  la
responsabilité  de  votre  prédécesseur.  Vous  arriviez
pleine de conviction et d'entrain, Madame la Ministre, et
l’on ne peut pas vous le reprocher. Vous vous étiez dit,
si  j'ai  bonne  mémoire,  à  l'initial 2020 :  « Je  vais
réinscrire  un  montant  parce  que  j'ai  bon  espoir  de
remettre  un  peu  d'ordre  du  côté  des  organismes  de
reprise :  Bebat,  notamment,  mais  aussi  Recupel. »  Et
puis, chaque année depuis 2020, on inscrit un montant à
l'initial  qui,  finalement,  ne  rentre  pas  parce  que  les
négociations s'avèrent plus compliquées que prévu avec
les obligataires des reprises et parce qu'il faut un accord
avec les autres Régions.

C'est peut-être le moment aussi de faire un point un
peu plus complet et de mettre de l'ordre dans les notes,
parce  que,  comme M. Desquesnes,  je  n'avais  pas  tout
compris tout à l'heure. 

Où en sont les négociations au niveau de ce système
de convention environnementale ? Je crois savoir que,
au niveau des négociations entre Régions, on est sur le
point d'aboutir. Mais qu’en est-il avec les organismes un
peu « récalcitrants », comme Bebat et Recupel ? On sait
que ces organismes ne sont pas contre un accord avec la
Région wallonne. Pour l'instant, il n’y a plus rien qui les
lie  à  la  Région  wallonne.  Il  y  avait  une  convention
environnementale  jusqu'il  y  a  quelques  années.
Maintenant, il n'y a plus rien. Cette situation n'est pas
acceptable  et  je  rejoins  la  ministre  sur  la  nécessité
d'avancer.

Toutefois, pourquoi vouloir à tout prix leur imposer
un  système  d'agrément  plutôt  qu'une  convention
environnementale,  un  système  d'agrément  étant
évidemment  beaucoup  plus  contraignant ?  Je  les  ai
rencontrés – je n'ai pas de cachotteries à faire, je ne suis
pas leur avocat – et je peux comprendre l'argument qui
consiste  à  dire :  « Dans  le  fond,  personne  ne  nous
reproche d'avoir un taux de collecte insuffisant. En fait,
on voudrait non seulement nous donner des obligations
de résultat,  mais aussi  nous dire exactement comment
on doit faire au quotidien pour atteindre ces résultats. »
Je  peux  comprendre  le  raisonnement  qui  consiste  à
dire :  « Laissez-nous un peu d'autonomie. On ne veut
pas  d'un  système  où  l'on  va  continuellement  venir
mettre son nez pour dire que l'on doit faire telle ou telle
campagne. »

En résumé, ils souhaiteraient avoir des obligations,
mais  également  une  certaine  latitude  au  niveau  des
moyens à utiliser. Je ne dis pas qu'ils ont raison. Je vous
répercute, Madame la Ministre, ce que vous savez très
bien, puisque vous les avez évidemment rencontrés.

Mon  collègue,  M. Clersy,  a  parlé  d'un  trésor  de
guerre.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  mannes  financières
importantes et qu'il y a là quelque chose qui peut être
interpellant.

Par exemple, du côté de Bebat, je constate qu'ils sont
en train de multiplier les campagnes de sensibilisation
pour que les gens rapportent  leurs  piles.  En effet,  les
gens trient bien chez eux – j’en suis un bon exemple, j'ai
une belle boîte dans laquelle je mets toutes mes piles –,
mais le  problème est  que ces  piles  s'accumulent chez
eux.  C'est  très  bien,  ils  ne  les  jettent  pas,  mais  c'est
comme  les  petites  pièces :  on  a  tendance  à  les
thésauriser  chez  soi  et  à  ne  pas  les  remettre  dans  le
circuit.  Je  ferais  bien,  je  vous  l'avoue,  Madame  la
Ministre,  d'aller  les  porter,  par  exemple  au  parc  à
conteneurs, mais toute une série de filières sont prévues.
Ils m'ont expliqué que, par rapport à d'autres organismes
comme  Fost  Plus,  ce  qui  fait  leur  spécificité,  c'est
qu’entre  le  moment  où  des  piles  sont  produites  et
placées  dans un jouet,  par  exemple,  et  le moment où
elles vont revenir parce qu'elles sont arrivées en fin de
vie,  de  très  nombreuses  années  peuvent  s'écouler.
Comme  consommateur,  vous  payez  la  batterie  dans
votre  perceuse-visseuse  en  2000  ou  en  2001,  par
exemple, mais elle n'arrive en fin de vie qu'en 2022. Il y
a parfois une très longue période entre le moment où
l'on perçoit la cotisation du consommateur et le moment
où la pile revient effectivement dans le circuit. Il  faut
bien reconnaître qu'il y a là une spécificité que l'on ne
retrouve pas avec d'autres types de déchets.

Pourriez-vous faire le point, Madame la Ministre ?
Vous avez prévu, dans ce budget, 3,1 millions d'euros.
Cela  signifie que vous avez bon espoir que la recette
puisse arriver cette fois-ci, mais je voudrais surtout vous
entendre sur votre souhait de leur imposer un agrément
plutôt  qu'une  convention  environnementale.
Apparemment,  du  côté  flamand,  on  n'agit  pas  de  la
même  manière  et  on  leur  laisse  beaucoup  plus  de
latitude.

Une dernière chose à propos de ces organismes : on
entend  souvent  dire  qu'ils  seraient  trop  flamands  et
qu'ils  ne  travailleraient  qu'avec  des  entreprises
flamandes. Je suis allé visiter l'un des endroits où Bebat
fait recycler ces piles. Ce n'est pas en Flandre, c'est sur
l'île Monsin sur la Meuse, du côté de Liège. Il y a bien
des collaborations avec l'économie wallonne.

Par ailleurs,  M. Clersy a parlé  d'un dossier  cher  à
notre  collègue  Desquesnes,  à  savoir  le  dossier  des
consignes sur les canettes et les bouteilles PET. Je ne
vais pas rappeler que beaucoup de choses ont évolué ces
derniers  mois,  notamment  dans  l'attitude  de  votre
homologue,  la  ministre  flamande  en  charge  de
l'Environnement,  qui  a  dit  que  la  consigne  était
maintenant  inéluctable  vu  le  peu  d'amélioration
probante en matière de propreté publique. 

Du côté wallon, je vous ai soutenu, ainsi que mon
groupe,  dès  le  début,  en  disant  que  c'était  vraiment
important  de disposer d'une sorte de monitoring de la
propreté  et  d'avoir  des  données  fiables.  En  effet,  au
cours de nos auditions, on n'est déjà pas d'accord sur le
constat. Une étude de faisabilité a été lancée, le bureau
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d'études a été désigné. Les travaux sont en cours. Vous
aviez,  Madame  la  Ministre,  annoncé  les  premiers
résultats avant la fin de l'année. Nous sommes le jour de
la Saint-Nicolas. Y a-t-il déjà des premiers résultats ? 

Confirmez-vous  que  le  système  proposé  par  Fost
Plus – que je ne le défends pas, mais sur lequel je n'ai
pas d'a priori, contrairement à certains qui tuent déjà ce
système avant même qu'il ne soit examiné –, à savoir la
consigne digitale, sera bel et bien examiné par le bureau
d'études mandaté ? 

Je ne suis pas ingénieur,  je me garderai  donc bien
d'avoir un point de vue définitif, mais on peut tout de
même reconnaître à ce système un avantage majeur : le
sac bleu reste le réceptacle des objets consignés. Il ne
faut donc pas créer tout ce que nous avons vu aux Pays-
Bas et qui serait lourd à  mettre en place – même si ce
n'est pas impossible puisqu'ils l'ont fait,  de même que
les Allemands –, à savoir construire une filière parallèle
à  celle  du  sac  bleu.  Cela  vaudrait  donc  la  peine
d'investiguer cette piste et de voir ce qu'il en est. Cela se
confirmera peut-être ou s'avérera non probant.

Enfin,  un  autre  dossier  sur  lequel  je  voulais
intervenir  est  celui  des coups  de  pouce,  Madame  la
Ministre, que vous avez décidé d'octroyer au secteur de
l'eau,  pour  8 millions  d'euros.  Il  y  a  aussi  8 millions
d'euros à destination du secteur des déchets, et ce, afin
de faire face à la crise actuelle,  aux coûts de l'énergie
qui font exploser les factures.  Il  y a aussi l'indexation
qui  est  intervenue,  puis  l'augmentation  du  prix  de
certains produits. 

Ce sont deux choses différentes : 8 millions d’euros
pour l'eau et 8 millions d’euros pour les déchets. Vous
nous dites que  l’objectif est d’éviter que la facture  des
citoyens  ne  soit  alourdie.  J'aimerais  que  vous  fassiez
preuve d'une certaine pédagogie, parce que je dois vous
avouer que je n'ai toujours pas été rassuré sur le fait que
ces 8 millions d’euros du côté de l'eau et ces 8 millions
d’euros  du  côté  des  déchets  vont  réellement  percoler
jusqu'aux  consommateurs.  En  quoi  les  8 millions
d’euros qui seront attribués aux intercommunales vont
réellement  faire  en sorte  que les  intercommunales  les
répercutent sur le consommateur ?

Je m'intéresse aussi beaucoup dans ma commune à
cette problématique des taxes « déchets ». Je peux vous
dire que, s'il  y a bien une chose où les gens sont très
sensibles, c'est dès qu'on leur parle de leurs poubelles.
Cela  les  concerne  très  fort.  J'ai  amené  une  bonne
nouvelle  en  leur  disant  que  le  Gouvernement  wallon
amenait  8 millions  d’euros.  Concrètement,  comment
fait-on  pour  être  sûr  que  les  intercommunales  en
tiennent  compte  et  réduisent  les  chiffres  qu'elles
soumettent aux communes ?

Des mesures sont également introduites par cavaliers
budgétaires.  Elles visent  à  suspendre  pour  un  an
l'indexation de la contribution versée par les opérateurs

sur  le  Fonds  de  protection  de  l'environnement ;  à
interdire la distribution de dividendes par la SWDE à
ses  actionnaires ;  et  à  corriger  la  méthode  de  calcul
permettant  d'indemniser  les  consommateurs  en  cas  de
fourniture  d'eau  de  mauvaise  qualité.  J'aimerais  tout
simplement vous entendre, Madame la Ministre, sur ce
mécanisme  et  sur  son  effet  escompté, là  aussi  avec
comme préoccupation première de savoir si les citoyens
vont être impactés favorablement par ces mesures.

Pour le secteur des déchets, un cavalier budgétaire
va  permettre  aux  communes  d'immuniser  certaines
dépenses dans le calcul du coût-vérité. À vrai dire, ce
cavalier existait déjà. Je me souviens être intervenu à ce
sujet l'année dernière avec une certaine naïveté. Je vous
avais  interpellée,  Madame la Ministre,  sur le  fait  que
l'on était au mois de décembre et que vous disiez aux
communes  qu'elles  pouvaient  tenir  compte  dans
l'approbation  de  leurs  règlements-taxes  communaux,
qu'elles  pouvaient dépasser  et  ne pas  tenir compte de
certains  impacts.  Cependant,  dans  ma  commune,
comme dans  la  plupart  des  communes,  le  règlement-
taxe communal est voté depuis des semaines puisque les
communes  devaient  absolument  rentrer  leurs
règlements-taxes auprès de la Région wallonne pour la
fin du mois de novembre. Il y a quelque chose qui ne
colle  pas  dans  le  calendrier,  je  vous  le  dis  avec
beaucoup de sympathie. En 2022, je sais que certaines
communes ont effectivement appliqué cette capacité que
vous leur offrez, mais comment ont-elles fait pour être
au courant alors que le vote est intervenu durant le mois
de décembre ?

Une circulaire a-t-elle été envoyée ? A-t-on prévenu
les communes en leur disant :  « Attention, au mois de
décembre, quand le Parlement examinera le budget, il y
figurera une capacité à vous permettre de ne pas tenir
compte de certains coûts » ? J'aimerais que vous nous
expliquiez. Il y a des dispositifs,  que j’approuve et  que
je soutiens,  qui  sont pris au niveau de la ministre,  au
niveau du Gouvernement.  Très concrètement, comment
cela va-t-il fonctionner ? Comment va-t-on s'assurer que
cela descende bien jusqu'au consommateur ? 

Pour avoir plongé au niveau de ma commune dans
les  prévisions de notre  intercommunale,  je  peux vous
dire que, lorsqu'on les a découvertes, on a eu quelques
sueurs froides. Il y a toujours ce retour du terrain où les
gens font beaucoup d'efforts pour trier.

Le  nouveau  sac  bleu  fonctionne très bien :  ils
mettent  moins  de  sacs  blancs  sur  le  trottoir ;  ils  ne
mettent plus qu'un sac blanc toutes les deux semaines,
par exemple. Et puis, ils voient leur facture qui est de
plus en plus lourde. Je vous l'ai déjà dit et je pense que
l'opinion est partagée par bon nombre de collègues : on
risque de perdre l'assentiment du citoyen qui est un bon
trieur,  qui  est  un  bon  élève.  Vous  avez  promis  une
réforme  du  coût-vérité.  Je  crains  que,  si  l'on  traîne
encore, on finisse par avoir des citoyens qui baissent les
bras  finalement, en  se  disant :  « Puisque c'est  comme
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cela,  puisque  je  dois  à  chaque  fois  payer  plus,  après
tout, j'arrête de faire le bon élève. »

Voilà  pour  les  quelques  éléments  que  je  voulais
mettre en exergue dans ce budget.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  J'interviendrai,  pour  ma part,
sur  deux  sujets :  les  haies  et  les  arbres ;  et  l'appel  à
projets « Forêt résiliente ». 

J'ai  envie  de dire,  en guise d'introduction,  que  les
thèmes de la nature et de la protection de la biodiversité
restent centraux dans les politiques que vous mettez en
œuvre,  Madame  la  Ministre,  et  nous  nous  en
réjouissons.

Une  enveloppe  de  13,6 millions  d'euros  qui  est
dédicacée en 2023 contribuera à rencontrer l'objectif de
plantation des 4 000 kilomètres de haies ou d’un million
d'arbres prévu dans la DPR. Vous aviez indiqué, il y a
quelques  semaines,  que,  grâce  aux  promesses  de
plantations  dans  le  cadre  du  projet  Yes  We  Plant,
l'objectif  de  plantation  concernant  les  arbres  était
désormais  atteint.  Pouvez-vous  nous  le  confirmer  et
nous  rappeler  par  ailleurs  les  priorités  pour  cette
année 2023 en la matière ?

Pourriez-vous faire le point sur les plantations déjà
réalisées tant pour les arbres que pour les haies ?

Vous aviez également lancé un marché public relatif
à un contrat de culture pluriannuel devant permettre de
donner  un  horizon  de  long  terme  au  secteur  pour
produire  1,2 million  de  plants.  Pour  l'année 2022,
200 000 plants ont pu être livrés, sauf erreur de ma part.
Pourriez-vous nous donner des précisions sur le rythme
de livraison des plants pour les années à venir ?

Ce  marché  sera-t-il  suffisant  pour  honorer  la
demande  de  plants  en  lien  avec  les  objectifs  des
4 000 kilomètres de haies ?

Par  ailleurs,  comment  entendez-vous,  cette  année,
renforcer  l'offre  de  plants  d'essences  indigènes ?  Pour
faire face à la pénurie de graines et permettre la culture
d'essences  indigènes,  on  se  souvient  que  vous  aviez
lancé, fin 2020, l'opération « Écureuil ». Lui a succédé,
fin 2021, l'opération « Églantier ». Nous n'avons pas vu
ni  entendu  d'opération  similaire  cette  année  pour
d'autres  essences.  À  quand  l'opération  « Érable »,  par
exemple ?

Plus fondamentalement, quelle en est la raison si de
nouveaux projets ne sont pas prévus ? Les résultats ne
sont-ils pas à la hauteur des attentes ?

Comme vous, nous sommes bien convaincus que les
opérations impliquant les citoyens sont porteuses, sinon
en nombre de plants obtenus ou espérés, en tout cas en
termes d'éducation et de sensibilisation à la nature. Des

actions  sont-elles  prévues  pour 2023 pour  continuer  à
sensibiliser  les  Wallonnes  et  les  Wallons  aux  projets
développés  par  le  Gouvernement  sur  ces  thèmes
importants ?

Vous  aviez  parlé  d'une  cartographie  des  sites  de
récolte de graines. Pouvons-nous savoir où vous en êtes
aujourd'hui à ce sujet ?

Vous avez également lancé récemment la plateforme
collaborative coplantons.be, dont le but est de mettre en
relation  des  personnes  qui  souhaitent  participer  à  des
travaux  de  plantation  avec  d'autres  personnes  à  la
recherche de main-d'œuvre pour réaliser  leur chantier.
Pouvez-vous nous donner des détails ou un complément
d'information  sur  le  fonctionnement  de  cette
plateforme ?  Pourriez-vous  nous  dire  également
comment est née cette idée de plateforme collaborative
et  quelles  en  sont  les  perspectives  pour  les  années  à
venir ?

Quel accueil a été réservé par le secteur agricole à
cette  plateforme ? Pensez-vous que  nos agriculteurs  y
contribueront ?

Quel  soutien  financier  la  Région  a-t-elle  décidé
d'apporter à sa mise en œuvre ?

Cette plateforme vise également l'entretien, la taille
ou  la  mise  en  place  d'aménagements  favorisant  la
biodiversité.  En  effet,  pour  inscrire  le  projet  Yes  We
Plant sur le long terme, il est important de se soucier de
l'entretien  et  de  la  taille  des  arbres  et  haies  plantés.
L'entretien est un sujet dont on entend de plus en plus
parler, particulièrement après des périodes de sécheresse
comme celles que l'on a connues. Vous nous aviez parlé
d'un appel à  projets pour soutenir  la  mutualisation de
l'entretien des haies. Pouvez-vous nous dire où vous en
êtes  dans  cette  réflexion ?  Cela  nous  semble  très
pertinent  et  nous  serions  intéressés  de  savoir
concrètement  comment  vous  avez  pu  l'envisager  et
comment vous prévoyez de le mettre en œuvre.

Pour  en  revenir  à  Coplantons,  pouvez-vous  nous
confirmer que, à ce stade, la plateforme ne vise que des
missions de  travaux et  non  des  missions de  conseil ?
Envisagez-vous de l'élargir à de telles missions ? Est-il
prévu  à  terme  de  mettre  en  relation  des  coplanteurs
également  pour  échanger  sur  les  bonnes  pratiques  en
matière de plantation, d'entretien ou de taille, en plus de
la réalisation de travaux ?

J'aimerais  revenir  sur  votre  projet  de  subvention
pour  encadrer  le  secteur  des  haies  et  développer  une
charte ou un label ainsi que le lancement de conseillers
pour les entreprises, les citoyens et les communes. Ces
réflexions ont-elles pu avancer, voire aboutir ?

Enfin,  sur  ce  premier  sujet,  vous  attendiez  des
retombées  positives  d'un  point  de  vue  économique
concernant  le  projet  Yes  We  Plant.  La  filière  des
pépiniéristes représente plus ou moins 1 000 emplois en
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Wallonie. Vous nous aviez indiqué en 2021 que le projet
avait pour ambition de pérenniser la filière et de créer
20  à  25 %  d'emplois  supplémentaires.  Les  premiers
retours  du  terrain  étaient  d'ailleurs  particulièrement
encourageants  à  ce  niveau.  Qu'en  est-il  aujourd'hui ?
Avez-vous  pu  affiner  les  retombées  positives  pour  la
filière  des  pépiniéristes ?  Avez-vous  davantage
d'informations à ce sujet ?

J'en viens à mon deuxième sujet, à savoir l'appel à
projets « Forêt résiliente ».

Après les 3 millions d'euros dédicacés à cet appel à
projets en 2021, la dotation annuelle se trouve ajustée à
3,75 millions d'euros. L'appel à projets concerne tant les
propriétaires  forestiers  privés  que  publics  afin  de  les
inciter  à  diversifier  leurs  plantations,  l'objectif  étant,
pour rappel, de passer de 5 à 25 % de forêts résilientes
en  Wallonie  et  d'orienter  les  régénérations  vers  un
mélange  d'espèces  adaptées  aux  changements
climatiques et intégrant davantage la biodiversité.

Un  montant  de  1,46 million  d'euros  a  été  attribué
pour les projets des personnes morales de droit public, à
savoir essentiellement les communes. La sélection des
projets pour les propriétaires privés devait encore être
présentée  au  Gouvernement  wallon.  Selon  nos
informations, la période d'introduction des dossiers était
trop  courte  cette  année,  avec  pour  conséquence  une
sous-utilisation de l'enveloppe 2022. Les montants non
utilisés seront donc reportés sur les éditions ultérieures.

Madame la Ministre, pouvez-vous nous apporter des
éléments  complémentaires ?  Combien de  propriétaires
publics et privés ont pu bénéficier de la prime dans le
cadre  de  l'édition 2022 ?  Quelle  en  est  la  superficie
concernée ?

Par ailleurs, le soutien financier a-t-il été soumis aux
mêmes  critères  que  pour  l'édition  précédente ?  L'aide
était constituée autour de trois tranches :

- la  prime 1,  avec  le  montant  de  base  de
1 000 euros  par  hectare  pour  une  régénération
constituée d'au moins trois espèces ;

- la  prime 2,  avec le  montant  complémentaire  de
500 euros  par  hectare  possible  quand  la
régénération  était  constituée  d'au  moins  50 %
d'espèces à haut potentiel biologique ;

- la  prime 3,  avec  un montant  supplémentaire  de
500 euros  par  hectare  pouvant  s'ajouter
moyennant  la  mise  en  œuvre  de  mesures
destinées  à  renforcer  la  biodiversité  et  la
préservation des ressources en eau telles que le
creusement des mares ou la recréation de lisières.

Ces  primes  feront-elles  l'objet  d'une  évaluation  et
d'une  adaptation  éventuelle  pour  l'édition 2023 de  cet
appel à projets ?

J'en termine ; je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Madame  la  Ministre,  je
vous interrogerai sur la Ruralité, le Bien-être animal et
la reconstruction des berges.

Au niveau de la Ruralité, on constate que le soutien
aux  communes  rurales  n'est  pas  poursuivi  en  2023
comme  ce  fut  le  cas  en  2022,  puisqu'il  y  a  une
diminution de 5,9 millions d'euros cette année dans le
cadre de l'article budgétaire lié aux plans communaux
de développement rural. Pour reprendre l'historique, en
2020, une augmentation de 800 000 euros avait été prise
en crédits de liquidation par vos soins. À l'époque, on
constatait  qu'il  y  avait  un  encours  d'un  plus  de
80 millions  d'euros  et  l'enjeu,  à  travers  les  mesures
budgétaires prises en 2020 et en 2021, était de contenir
cet  encours  tout  en  respectant  les  engagements  pris
envers  les  communes  qui  s'étaient  elles-mêmes
engagées  dans  un  programme  communal  de
développement rural, dans le soutien de cette ruralité.

Aujourd'hui, on constate que cette augmentation de
5,9 millions d'euros disparaît malheureusement en 2023.
Une première question d'ordre général était de savoir de
quelle manière vous comptiez, à travers votre budget et
vos mesures, poursuivre le soutien à la ruralité, qui est
importante pour mon groupe et – j'en suis sûr – pour le
vôtre.  Pouvez-vous  nous  faire  un  état  de  l'encours
actuel ? 

Sauf erreur, au regard des chiffres, l'encours dépasse
100 millions d'euros.  On vient  de  80 000 euros et  des
mesures  étaient  prises  pour  le  réduire  au  maximum,
mais  on  voit  qu'il  augmente.  J'aurais  voulu  savoir
quelles étaient les mesures et si vous estimez que cette
situation est inquiétante ou non.

Nous avons également vu que les crises successives
qui  ont  frappé  la  Wallonie,  y  compris  la  crise  des
inondations,  ont  forcément  impacté  la  manière  dont
vous deviez affecter les fonds prévus, puisque le sous-
financement  du  PCDR  –  décrié  à  l'époque  par
l'ensemble des partis, puisque la ruralité est évidemment
importante pour tous – avait fait l'objet d'une dotation de
25 millions  d'euros  complémentaires,  qui  ont  dû  être
réalloués à la reconstruction à la suite des inondations.
Aujourd'hui,  nous  aimerions  avoir  un  signal  clair  sur
votre  soutien  à  la  ruralité  et  concernant  les  mesures
prises.

Au niveau du Bien-être animal, nous constatons une
évolution substantielle des moyens sur l'année 2022. Là
aussi,  cet  effort  n'est  pas  poursuivi  en  2023.  Nous
savons que différents objectifs étaient pris en matière de
bien-être animal. Pas plus tard qu'hier, le directeur de la
SPA de Charleroi  a pris la  parole  au JT. Au-delà des
différentes  problématiques  qui  touchent  une  autre
législation  qui  n'a  rien  à  avoir  avec  votre  budget,  il
indique que l'ensemble des refuges sont complètement
débordés de demandes. 
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Ce secteur doit être soutenu parce qu’il s’agit d’un
secteur  important.  Nous  savons  que  les  objectifs  ont
toujours été l'accroissement de la capacité d'accueil, les
aménagements d'infrastructures permettant et favorisant
le bien-être des animaux à travers l'agrandissement de
loges, la création d'espaces de promenade et la mise en
place  d'aménagements  permettant  aux  animaux  de
circuler en liberté, l'amélioration et la qualité du suivi
vétérinaire,  la  facilitation  de  la  sensibilisation  des
candidats à l'adoption. En effet, un animal ne peut pas
être mis entre les mains de n'importe quel  citoyen ou
citoyenne, dans la mesure où c'est un être vivant et qu'il
faut être capable de s'en occuper correctement. 

Il faut également sensibiliser les pouvoirs locaux en
matière  de  bien-être  animal,  ceux-ci  étant  de  plus  en
plus  mis  à  contribution  au  regard  de  cet  enjeu.  On
constate  cette  diminution  de  crédits,  Madame  la
Ministre,  et j'aurais simplement d’abord voulu faire le
point  sur  2022, sur  les différents appels à  projets  qui
avaient été mis en place.

Quelles étaient l’évolution et la concrétisation de ces
appels  à  projets ?  Le  manque  d’entrain  ou  d’autres
raisons que vous pourriez me donner ont-elles dressé le
contexte  budgétaire 2023 ?  Envisage-t-on  encore,  en
cette année 2023, un appel à projets pour atteindre les
objectifs  que  je  vous  ai  énumérés ?  Quelles  sont  les
actions planifiées  pour cette  année 2023 en termes de
bien-être animal ? 

On  sait  que  le  nouvel  arrêté  du  Gouvernement
wallon  relatif  aux  conditions  de  détention  et  de
commercialisation des animaux s’appliquera dorénavant
aux  refuges.  C’était  l’objet  de  l’intervention  d’hier,
notamment.  Ils  vont  devoir  s’adapter  et  réaliser  des
investissements.  Entendez-vous  ou  non  obtenir  ou
orienter  un soutien  financier  de  la  Région  envers  ces
refuges  afin  de les  accompagner  dans  la  transition
souhaitée et afin qu’ils puissent jouer le rôle qu’on leur
attribue aujourd’hui ?

Enfin,  concernant  la  reconstruction  des  berges,  on
sait  que  vous  attendiez  une  recette  d’un  peu  plus  de
25 millions d’euros en 2022 au titre de restitution des
propriétaires  de  berges  détruites  qui  se  seraient  vus
aidés  dans  la  reconstruction.  Ces  recettes  avaient  été
mises à zéro à l’ajustement 2022, aucune recette de ce
type n’apparaît dans le budget initial 2023.

(Réaction de Mme la Ministre Tellier)

Sauf erreur, mais on réécoutera.

À l’ajustement 2022, cela avait été remis à zéro. À
l’initial 2023,  c’est  maintenu  à  zéro.  Il  y  avait  des
travaux de reconstruction pour les berges résilientes qui
étaient à l’étude. Il y avait une volonté d’améliorer la
reconstruction au regard  de vos objectifs.  Cette  étude
est-elle  disponible ?  Avez-vous  des  résultats  ou  des
recommandations  à  nous  communiquer  au  regard  de
celles-ci ?

On sait que les dégâts provoqués aux berges suite
aux inondations étaient importants. A-t-on pu affiner les
chiffres ?  Quelles  sont  les  estimations  globales ?  On
arrive en 2023, il se pourrait donc que l’on puisse avoir
plus de précisions.

L’initial 2022 prévoyait un montant de 100 millions
d’euros dans le cadre du Plan de relance et la Région
voulait  également  compter  sur  un  montant  de
300 millions  d’euros  dans  le  cadre  d’un  prêt  pour  la
reconstruction  des  berges  endommagées.  Ces
enveloppes sont-elles maintenues ? Sont-elles revues au
regard des chiffres ou au regard des précisions que vous
auriez  pu  recevoir ?  Merci  de  m’indiquer  quel  est  le
phasage de cette reconstruction des berges résilientes.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Madame  la  Ministre,
concernant  le  Bien-être  animal,  en complément  de ce
que  disait  mon  collègue,  concernant  les  CREAVES,
vous avez entrepris une réforme importante de l’arrêté
de subventionnement et augmenté cette année le soutien
financier de deux tiers. Nous tenions simplement à vous
rappeler que, comme vous le savez, la commission est à
votre disposition, le  cas  échéant,  pour contribuer à  la
mise  en  œuvre  de  cette  réforme  et  que  nous
encourageons ce travail important.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame la  Ministre,  avec
mon  collègue,  Thierry Witsel,  nous  interviendrons  à
deux  voix,  et  j’entamerai  mon  propos  en  disant
« positive  attitude »,  parce  que  nous  n’avons  pas  été
épargnés, comme cela a été rappelé par l’ensemble des
collègues.  Après  la  crise  covid,  nous  avons  vécu  les
inondations, la guerre en Ukraine et, malgré tout cela, le
Gouvernement wallon est loin de se laisser abattre ; il
fait  face.  Il  poursuit  la  diminution du déficit  régional
pour  ne  pas  faire  peser  le  poids  de  la  dette  sur  les
générations  futures,  tout  en  étant  aux  côtés  des
Wallonnes  et  des  Wallons,  des  communes  et  des
entreprises  pour  répondre à  la  flambée  des  prix  de
l’énergie.

Des  efforts  structurels  ont  été  faits.  Le  Plan  de
relance de la Wallonie a été actualisé, en se concentrant
sur  des  projets  prioritaires.  Dans  ce  contexte,  des
mesures  d'économie  ont  aussi  été  décidées  lors  de
l'élaboration du budget de Mme la Ministre, et ce, pour
un montant total de 3,6 millions d'euros.

À  l'analyse,  ces  économies  ont  été  faites  tout  en
maintenant  le  cap  vers  une  nécessaire  transition
écologique et énergétique. Ainsi, pour entrer dans le vif
du  sujet,  pour  faire  face  à  l'explosion  des  prix  de
l'énergie  en  matière  de  déchets  d'abord,  le
Gouvernement a libéré 8 millions d'euros, en prenant en
charge  le  surcoût  des  intercommunales  de  gestion  de
déchets ; cela pour éviter, autant que faire se peut, une
augmentation de la taxe des déchets pour les citoyens.
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Pour  rappel,  selon  la  COPIDEC,  ces  surcoûts  sont
estimés  entre  3,5 euros  et  4,7 euros  par  an  et  par
habitant, en fonction des intercommunales. Ce qui peut
représenter une hausse de la facture de 9 à 12 euros pour
un ménage moyen.

À cet égard, vous avez proposé d'autoriser le non-
respect  du taux de  couverture du coût-vérité  en  2023
pour les communes. Madame la Ministre, d'un point de
vue opérationnel, comment cela se traduit-il ? Il semble
paradoxal que, en faisant une recherche d'actualité sur
les taxes  communales,  l’on s'aperçoive que,  dans bon
nombre de cas, celles-ci sont en augmentation. En effet,
tant que l'arrêté du Gouvernement coût-vérité n'est pas
modifié,  il  est  impossible de faire autrement.  Pouvez-
vous  nous  expliquer  cette  différence  entre  la
communication et la réalité ?

De  plus,  la  logique  voudrait  que  ces  8 millions
d’euros ne soient  mobilisables qu'en janvier 2023. Or,
les  communes  ont  déjà  adapté  leur  règlement-taxe  et
adopté  leur  budget.  Qu'en  est-il ?  Comment  ces
8 millions  d’euros  seront-ils  répartis  entre  les
262 communes  wallonnes ?  Seront-ils  suffisants  pour
amortir les hausses de taxes communales ?

Enfin,  nous  avons  été  plusieurs,  tous  les  groupes
confondus, à nous inquiéter de savoir si les communes
avaient été correctement informées de cette disposition.
Vous aviez répondu que vous alliez vous assurer que,
sur  le  plan  administratif,  l'information  auprès  des
communes  était  bien  passée.  Dès  lors,  est-ce  bien  le
cas ?  Dans  la  négative,  allez-vous  faire  le  nécessaire
rapidement pour que ce le soit ?

Quant à la crise énergétique, certains opérateurs en
souffrent  et  risquent  la  fermeture.  Par  exemple,  très
récemment,  notre  groupe  a  été  interpellé  par  un
opérateur  de  la  région  du  Centre,  le  CRIE  de
Morlanwelz,  dont  les  installations  se  situent  dans  le
cadre  du  parc  de  Mariemont,  nous  informant  que  les
services du SPW Environnement n'avaient pas honoré
les factures Engie de cette année. Le CRIE est d'ailleurs
menacé de coupure imminente.

Pour ceux qui  connaissent  la  région du Centre,  le
CRIE est en plein marché de Noël, avec illuminations.
C’est donc très embêtant. 

En plus, cela me permet de rebondir sur les écoles
du dehors parce qu'il  y a toute une promotion de ces
écoles du dehors, dont on parle assez souvent dans cette
commission. On parle des écoles du dehors avec cette
importance  pour  les  enfants  d'être  en  contact  avec  la
nature. Vous savez ô combien le CRIE joue déjà ce rôle,
au  travers  notamment  de  stages.  Aujourd'hui,  nous
sommes face à un nouveau calendrier scolaire et  l’on
pourrait donc se retrouver face à des CRIE qui devraient
fermer  pendant  les  congés  scolaires,  qui  sont  plus
importants  maintenant  dans  le  cadre  du  nouveau
calendrier scolaire.

Cela  me  permet  de  vous  interroger.  Les  aides  et
subsides vont-ils être libérés rapidement pour éviter la
fermeture,  notamment  de  ce  site ?  Des  soutiens  sont
prévus pour les déchets et pour l'eau, mais quelles sont
les mesures prévues dans l'initial afin de permettre à ces
opérateurs  de  faire  face  aux  factures  énergétiques  en
hausse ?

Afin de maîtriser l'augmentation du prix de l'eau, le
Gouvernement  a  décidé  de  soutenir  les  opérateurs  de
distribution d'eau à hauteur de 8 millions d'euros. 

Cette année a aussi été particulièrement marquée par
la sécheresse. Nous avons d’ailleurs organisé différentes
auditions  il  y  a  quelques  semaines  concernant  la
stratégie intégrale de Mme la Ministre. 

Nous noterons, entre autres que, au sein du Plan de
relance, il est d'abord prévu d'accorder des prêts à taux
zéro pour réduire les pertes d'eau au sein des réseaux de
distribution.

Afin  de  le  mettre  en  œuvre,  une  méthode  de
recherche et d'évaluation des fuites doit être développée.
Où en est ce travail ? Est-il près d'aboutir ? Pour rappel,
en  2014,  on  parlait  de  l'équivalent  de  48 piscines
olympiques  qui  étaient  perdues  chaque  jour.  Cette
comparaison  avait  marqué  les  esprits.  Heureusement,
ces fuites ont déjà été considérablement diminuées.

Après  cette  introduction,  j'aborderai  dans  mon
intervention les compétences en matière de gestion des
déchets, d’Environnement, de l'Air, de Sols et de Bien-
être  animal.  Mon  collègue  interviendra  sur  les
compétences liées à la Nature, à la Forêt et à la Ruralité.

Concernant la gestion des déchets, nous avons déjà
parlé  à  maintes  reprises  ici  de  délinquance
environnementale. Si la prévention et la sensibilisation
sont absolument nécessaires, elles ne règlent pas toutes
les incivilités. Il faut dissuader ceux qui commettent de
telles  infractions  et  qui  empoisonnent  la  vie  de  la
majorité  des  Wallonnes  et  des  Wallons  qui  respectent
l'environnement.

En ce sens, notons que la prévision de recettes qui
sera  affectée  au  Fonds  pour  la  protection  de
l'environnement passe de 1 million d'euros à 1,5 million
d'euros. Le montant est majoré à la suite de l'entrée en
vigueur  du  décret  relatif  à  la  délinquance
environnementale.  Le  texte  apporte  les  outils  aux
fonctionnaires  sanctionnateurs  pour  traiter  beaucoup
plus  de  dossiers  à  travers  notamment  des  procédures
plus  rapides.  Le  montant  de  ces  amendes  a  presque
doublé.

Enfin,  conformément  à  la  Stratégie  de  politique
répressive  environnementale,  les  ressources  humaines
au  sein  du  service  du  fonctionnaire  sanctionnateur
permettront aussi de traiter plus de dossiers.
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Du  côté  du  groupe  socialiste,  nous  saluons  ces
avancées. Nous espérons que cela contribuera à rendre
la Wallonie plus propre. In fine, nous espérons aussi que
cela  aura  peu  à  peu  un  effet  dissuasif  sur  les
contrevenants.

En  2021,  un  budget  de  1 743 000 euros  avait  été
dégagé pour permettre aux pouvoirs publics d'engager
des agents constatateurs. Ce budget passe désormais à
seulement  143 000 euros.  D'autres  aides  pour
l'engagement d'agents sont-elles prévues ? Quand sont-
elles prévues, si elles sont sur la table ?

Une  augmentation  des  dépenses  est  constatée  à
charge  du  Fonds  pour  la  gestion  des  déchets  de
2,3 millions d'euros, passant ainsi à 33 359 000 euros en
moyens  d'action,  afin  de  renforcer  les  actions  de
prévention  des  déchets  et  de  contribuer  à  la  mise  en
œuvre  des  actions  prioritaires  du  Plan  wallon  des
déchets,  des  ressources  et  de  la  stratégie  Circular
Wallonia.  À cet  égard,  où en est  le projet  d'arrêté  du
Gouvernement favorisant la hiérarchie des déchets ?

En  2022,  une  nouvelle  subvention  de  1 million
d'euros afin de développer des centres de regroupement
de  terres  excavées  dans  les  zones  qui  en  étaient
dépourvues  avait  été  prévue,  notamment  dans  la
province  de  Luxembourg,  ce  que  notre  groupe  avait
d'ailleurs souligné très positivement. Pouvez-vous faire
le point sur ce qui a pu être mis en place en 2022 ou ce
qu'il est prévu de mettre en place prochainement ?

J'interviendrai  maintenant  dans  la  rubrique
« Environnement, protection de l'air, de l'eau, du bruit et
du  sol ».  La  préservation  de  la  biodiversité  doit  être
intégrée à la politique de la gestion de l'eau et elle est
étroitement liée à une agriculture durable. C'est ce que
met  en  œuvre  le  Gouvernement  en  subventionnant
l'encadrement  des  méthodes  agroenvironnementales  à
hauteur  de  1 910 000 euros  en  crédits  d'engagement
contre 250 000 euros en 2022.

Dans  un  communiqué,  vous  disiez :  « Une
production bonne pour la santé est aussi une production
respectueuse des terres, des eaux et de la biodiversité,
ainsi que des producteurs qui nous nourrissent ». Nous
ne pouvons que vous rejoindre sur ce point. La stratégie
Food Wallonia adoptée il y a quelques semaines par le
Gouvernement  afin  d’accélérer  la  transition  vers  un
système et une alimentation plus durables va d'ailleurs
dans ce sens.

Ainsi, 575 000 euros en crédits d'engagement seront
consacrés à soutenir toutes les filières de production, de
transformation et de distribution de la ferme à l'assiette
pour mieux valoriser les produits locaux. Ils  serviront
également à améliorer l'accès de tous à une alimentation
de qualité, que ce soit dans les collectivités ou pour les
ménages vivant dans la précarité. Cela ne vous étonnera
pas :  au  niveau  du  groupe  socialiste,  nous  serons
particulièrement  attentifs  à  la  mise  en  place  de  ces

mesures  intéressantes  et  impatients  de  les  voir  se
réaliser. Pour quand peut-on attendre la mise en place
des premiers projets ?

Toujours en lien avec la Santé, l'année dernière, une
subvention  de  1,3 million  d'euros  en  2022  contre
10 000 euros en 2023 avait  été accordée aux pouvoirs
locaux  dans  le  but  d'acheter  75 sonomètres  afin  de
mieux assurer le respect des normes environnementales
en  termes  de  bruit.  Peut-on  déjà  tirer  certaines
conclusions  sur  l'exposition  des  citoyens  au  bruit  en
Wallonie ? 

Un  bourgmestre  qui  avait  pu  bénéficier  d'un
sonomètre déclarait dans la presse, en juillet, que pour
qu'il y ait répression de ces nuisances sonores, il faudrait
inévitablement faire  évoluer  le  cadre juridique.  Est-ce
votre  intention ?  Comment  se  passe  le  suivi  avec  les
communes, avec les zones,  qui ont pu bénéficier d'un
sonomètre ?

Enfin, en matière d’Environnement-Santé, comment
ne pas évoquer l'engagement de la Wallonie à mobiliser
de manière récurrente 1 million d’euros pour réaliser un
biomonitoring  en  vue  de  mesurer  l'exposition  des
Wallons et des Wallonnes à des substances chimiques ?
Nous  vous  avons  à  maintes  reprises  fait  part  de  nos
inquiétudes  quant  au  manque  de  participation  des
jeunes.  Vous  avez  d'ailleurs  dû,  à  plusieurs  reprises,
reporter les échéances. L'ensemble des sites à proximité
des  broyeurs  à  métaux  qui  devaient  faire  l'objet  du
biomonitoring  ont-ils  pu  l'être  comme  initialement
prévu ?

Comment  tenir  compte,  en  vue  des  prochains
biomonitorings,  pour  conscientiser  les  personnes  à  la
nécessité de tels tests ? 

Vous notez, au sein de votre note de genre, que les
données seront analysées en vue d'identifier un éventuel
impact différent de la pollution sur les hommes et les
femmes.  Cela  a-t-il  pu  se  concrétiser ?  Cela  s'est-il
vérifié à l'analyse ? Nous avons pu lire que les résultats
étaient initialement attendus en juin 2022, mais qu'une
demande de prolongation avait été introduite. Disposez-
vous des résultats ?

En matière  de  Bien-être  animal,  on  sait  que  vous
êtes extrêmement investie. Les budgets liés en lien avec
le bien-être animal sont portés à hauteur de 1,5 million
d'euros,  dont  448 millions  d’euros  en  crédit
d'engagement  à  charge  du  fond.  Ce  fond  permet
notamment  de  mettre  en  place  des  actions  de
sensibilisation,  de  soutenir  ces  refuges  agréés  et  de
financer les frais de fonctionnement du Comité wallon
pour  la  protection  des  animaux  d'expérience,  sachant
que, pour fonctionner, ce comité doit déjà être mis sur
pied. 

À ce sujet, un deuxième appel à candidatures a dû
être  mis  en  place  puisque,  lors  du  premier  appel  à
candidatures, sur base des candidatures reçues, il n'était
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pas  possible  de  composer  un  comité  satisfaisant  aux
conditions de l'arrêté du 31 mars 2022. Sachant que cet
appel  se  clôturera  d'ici  quelques  jours,  nous  ne
manquerons pas de revenir vers vous via des questions
en commission.

Par contre,  on constate une diminution de plus de
50 % du soutien aux refuges. Pourtant, la situation reste
particulièrement  compliquée  au  niveau  du  secteur,
comme  cela  a  encore  été  rappelé  par  M. Tzanetatos.
Comment  expliquer  cette  diminution ? L'augmentation
en 2022 était destinée au lancement d'un appel à projets
pour  augmenter  la  capacité  d'accueil  en  termes  de
nouveaux animaux, de favoriser le bien-être animal via
notamment  l'agrandissement  de  loges,  les  soins
vétérinaires,  la  sensibilisation  des  pouvoirs  locaux  au
bien-être animal. Doit-on comprendre qu'il n'y aura pas
d'appels à projets de ce type en 2023 ?

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). – Madame la Ministre, en ce qui me
concerne,  le  premier  volet  portera  sur  Nature,  Forêt,
Chasse et Pêche. Je terminerai par la Ruralité.

La  stratégie  du  Gouvernement  a  toujours  été
ambitieuse  en  matière  de  biodiversité,  l’objectif  étant
d’obtenir  un  maillage  écologique  réparti  sur  toute  la
Wallonie,  afin  notamment  de  permettre  à  chacun  un
accès à la nature. Le présent budget ne dément pas cette
ambition.

On  a  abondamment  parlé  du  programme  Yes  We
Plant  et de l’engagement envers les 4 000 kilomètres de
haies.

Les  subventions,  au  niveau  du  secteur  public,  en
matière de ressources forestières, de conservation de la
nature et d’espaces verts, ont été augmentées, passant de
618 000 euros  à  2,618 millions  d’euros  en  crédits
d’engagement.

Autre  augmentation,  les  frais  de  fonctionnement
pour des sites Natura 2000, des  réserves naturelles ou
encore des forêts domaniales, passent de 83 000 euros à
690 000 euros. Notons qu'il est question de couvrir les
frais  de  gardiennage  d'un  parc  cher  à  plusieurs  des
membres de mon groupe : le parc de Mariemont.

Concernant les parcs naturels, depuis près de 40 ans,
ces  institutions  ont  fait  leurs  preuves  en  termes  de
conservation des paysages et de la nature. Pourtant, ils
sont  en  sous-financement  chronique.  À  plusieurs
reprises,  l’Inspection  des  finances  a  rappelé  cette
situation.

Comment,  dans  ce  cadre,  assurer  un  financement
pérenne des parcs naturels ? Y a-t-il une fiche au sein du
Plan de relance pour les soutenir financièrement ?

J'en  arrive  à  un  autre  volet.  Les  membres  de  la
commission  ont  visité  l’Aquascope  de  Virelles.  Les

CREAVES  étaient  en  crise.  Les  volontaires  qui
consacrent  du  temps  à  leurs  missions  se  sentaient
abandonnés par la Région et ne voyaient pas les moyens
arriver.

Madame la Ministre, vous vous êtes engagée à les
soutenir ; ce que vous avez fait puisque cette subvention
augmente et passe de 200 000 euros à 500 000 euros en
2023, contre 88 000 en 2021. Vous envisagez également
d’adapter l’AGW concernant les CREAVES. Où en est
ce travail ? Comment sera-t-il finalisé ?

Enfin, il y a une autre crise que nous avons traversée
et que nous payons toujours : celle de la peste porcine
africaine.  Ce  sont  3,1 millions  d’euros  en  crédits
d’engagement  qui  y  sont  consacrés  en  2023  afin  de
constituer  un  fonds  de  réserve.  Des  crédits  étaient
également nécessaires pour les indemnisations dans les
élevages porcins ou pour les propriétaires forestiers.

Cependant, Madame la Ministre, comment justifiez-
vous la multiplication par quatre des dépenses relatives
à la PPA alors que nous n’avons plus de cas et que nous
sommes déclarés indemnes depuis deux ans ?

En  ce  qui  concerne  la  Ruralité,  on  se  souviendra
que, l’année dernière,  le maximum avait  été  fait  pour
soutenir  le  PCDR,  mais  aussi  pour  apurer  l’encours.
Quel  est  aujourd’hui  l’état  de  l’encours  de  cette
politique ?

En début d’intervention, on disait que le contexte de
l’élaboration de ce budget était particulièrement difficile
et que des économies  avaient dû être réalisées. On en
dénombre quelques-unes en matière de Ruralité ; que ce
soient les subventions aux pouvoirs publics en matière
de développement durable, qui passent d’un peu plus de
19 millions  d’euros  à  14 millions  d’euros  en  crédits
d'engagement, soit un retour aux chiffres de 2021, ou
encore  la  subvention  pour  des  projets  pilotes  en  vue
d'améliorer le cadre de vie rurale.

Gageons donc que cela ne se fasse pas au détriment
des politiques menées précédemment. Il y a au sein du
Plan  de  relance  une  fiche  spécifique  de  soutien  aux
communes. Quand et comment entendez-vous l'activer ?

Par contre, concernant le cofinancement des mesures
LEADER,  à  savoir  les  liaisons  entre  les  actions  de
développement  de  l'économie  rurale,  les  engagements
explosent,  passant  de  350 000 euros  à  3,518 millions
d’euros  en  moyens  d'action.  Pourriez-vous  nous
expliquer ce qui justifie cette augmentation ?

En guise de conclusion, Monsieur le Président, nous
aurions tendance à donner deux adjectifs à ce budget :
rigoureux et responsable. On conviendra volontiers que
ce sont des adjectifs parmi les plus exaltants. Il  serait
sans  nul  doute  plus  facile  de  rester  au  balcon  et  de
critiquer ceux qui relèvent leurs manches. Il serait plus
facile,  sur  ce  balcon,  de  vendre  aux  gens  des  rêves
impossibles. Ce budget est rigoureux et responsable par
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rapport  à  la  dette  et  aux  générations  futures.  Le
Gouvernement  poursuit  ses  objectifs  de  diminuer  la
croissance de la dette pour ne pas la faire peser sur les
épaules  des générations futures. Il  est responsable par
rapport aux Wallonnes et aux Wallons, aux communes,
aux indépendants et aux entreprises. Le Gouvernement
est  à  leurs  côtés  et  il  répond  à  leurs  préoccupations.
Enfin,  il  est  responsable  par  rapport  à  l'avenir  et  à
l'environnement. Malgré les économies qui ont dû être
réalisées, le Gouvernement continue d'investir dans une
nécessaire transition écologique et sociale.

L'amendement que vous proposez et que les groupes
de  la  majorité  déposent  en  visant  à  reporter,  au
1er janvier 2025, l'interdiction des véhicules sans norme
Euro, avec Euro 1 et avec aussi Euro 2, doit permettre
au  Gouvernement  de  prévoir  des  mesures  sociales
d'accompagnement.  Cela  va  exactement  dans  le  sens
d'une transition à la fois écologique et sociale. Dans la
situation  de  crise  que  nous  connaissons,  ce  report
permettra  aussi  aux  citoyens  de  se  préparer  à  cette
transition.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – D'abord, ce budget est marqué
par  une  diminution  des  montants  attribués  à  votre
ministère  passant  en  moyens  d'action  de
296,544 millions  à  293,745 millions  d’euros,  soit
presque 3 millions d’euros en moins. Cela sans ajouter
l'impact de l'inflation, estimé par votre collègue Philippe
Henry,  pas  plus  tard  qu'hier,  à  6,5 % ;  ce  qui  se
traduirait, dans votre budget, par un manque de plus ou
moins  19 millions  d’euros.  Associés  aux  3 millions
d’euros de réduction, on arrivera à un manque d'à peu
près 22 millions d'euros. 

Avec l'inflation, toute ligne qui n'augmenterait  pas
entre 2022 et 2023 est une diminution des moyens nets.
Ce n'est pas rien et c'est autant de politiques envers les
citoyens  qui  en  pâtiront,  comme  celles  du coût  des
déchets, du coût-vérité de l'eau, du bien-être animal, ou
encore  celles  en  faveur  de  la  biodiversité  et  de
l’environnement,  contrairement  à  ce  que  j'ai  entendu
chez Écolo.

L'année 2021 a été marquée par des annonces  non
mises en place, comme la fin des minuteurs d'eau, qui
est définitivement tombée à l'eau avec les réformes des
articles dans le Code de l'eau ; ou encore les annonces
des mesures d'urgence, comme la non-augmentation du
prix des déchets. Cette mesure a été mise à la poubelle.
Ce sont deux sujets qui vous concernent directement.

Le budget 2023 reçoit  un montant  complémentaire
de  8 millions  d'euros  pour  les  déchets,  et  ce,  pour
compenser  un  peu  l'augmentation  des  coûts  pour  la
gestion  des  déchets.  Ces  8 millions  d’euros  sont-ils
suffisants pour compenser l'augmentation de ces coûts ?
Nous pouvons en douter, car, sur le terrain, nous voyons
clairement  des  augmentations  déjà  bottées,  comme  à

Charleroi, avec 50 % d'augmentation parce qu'il y a une
augmentation du prix et une diminution de la taille du
sac.  À  Mons,  on  diminue  la  taille  du  sac.  À  La
Louvière, on supprime les sacs gratuits. Si tu triches en
diminuant la taille du sac, tu fais alors une augmentation
dans les faits.

À Mons, on diminue ainsi la taille du sac-poubelle
et,  à  La Louvière,  on  supprime  les  sacs  gratuits,  qui
étaient  issus  d’une lutte  de terrain lors  de la  mise en
place du coût-vérité des déchets, inscrit noir sur blanc
comme  obligatoire  dans  la  circulaire  relative  à
l’élaboration  des  budgets.  Alors  que  l’on  voit  des
citoyens qui trient de plus en plus et des communes qui
doivent  augmenter  la  taxe  « déchets »  parce  qu’elles
vendent moins de sacs-poubelles, ce genre de mesures
amène à des luttes de terrain de la part de citoyens dans
les communes.

Vu que vous mettez 8 millions d’euros sur la table
pour aider à compenser l’augmentation du coût-vérité,
on ne respecte donc plus le coût-vérité. Cela signifie-t-il
que le coût-vérité n’est pas une obligation ? Quel est le
cadre légal ?

Cela tend à démontrer que le coût-vérité n’est en soi
pas  une  finalité.  Quel  est  le  coût  des  déchets  pour
l’ensemble  de  la  Wallonie  en  2022 ?  Si  vous  mettez
8 millions  et  pas  9 millions,  10 millions  ou  6 millions
d’euros, nous pouvons supposer que vous avez estimé le
surcoût  des  déchets  en  perspective  de  la  crise
énergétique. Quel est-il  et quelle est la prévision pour
2023 ?

Autre  question,  l’article 22  du  décret  du
27 juin 1996 relatif  aux  déchets  vient  d’être  complété
par un alinéa rédigé comme suit : « À la condition que
le taux de couverture des coûts de gestion des déchets
ménagers  soit  maintenu  entre  95  et  110 %,  les
communes qui estiment ne pas pouvoir répercuter dans
leur  coût-vérité  2023  les  hausses  conjoncturelles  par
rapport au coût-vérité 2022 sont cependant considérées
comme  ayant  respecté  l’article 21  et  ses  mesures
d’exécution, et ce, notamment pour l’octroi en 2023 de
subventions  visées  aux  articles 27,  27bis et  28  du
présent  décret.  Cette  faculté  ne  crée  cependant  aucun
droit à une quelconque compensation régionale dans le
chef des communes qui en feraient l’usage. »

Cela vaut-il  aussi  pour les communes sous CRAC
qui sont censées respecter les 100 % minimum ? Cela
vaut-il aussi pour les communes qui ont souscrit au plan
Oxygène et qui ne peuvent en principe pas changer leur
fiscalité, sous CRAC ou pas sous CRAC ?

Enfin,  on  vient  d’apprendre,  pas  plus  tard  que  ce
matin,  sur  les  déchets,  que  l’Union  des  villes  et
communes a envoyé un courrier aux communes pour les
inviter,  d’ici  le  9 décembre,  soit  dans  trois  jours,  à
introduire une demande d’adaptation de l’attestation du
coût-vérité qu’elles ont entré le 15 novembre afin de ne
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pas transférer aux citoyens toute la hausse des prix des
déchets.  Pouvez-vous confirmer cette information ? Si
cela est vrai, le délai est une fois de plus trop court, on
parle de trois jours, surtout pour les petites communes.
Cela me semble fonctionner à l’envers.

Sur  l’eau,  malgré  la  crise  énergétique,  votre
Gouvernement  a  accepté  l’augmentation  du  prix  de
l’eau demandée par  le  directeur de la SWDE. Depuis
des  années,  tout  comme  nos  déchets,  nous  nous
opposons  au  coût-vérité  de  l’eau.  Dans  le  cadre  des
déchets, nous considérons complètement le coût-vérité
comme une obligation ; une obligation pour nous est le
pollueur-payeur. Par contre, il est vrai que, pour l’eau,
c’est une obligation européenne. Ceci dit, même dans le
cadre du coût-vérité de l’eau, nous pouvons moduler la
tarification. Des villes en France proposent les premiers
mètres  cubes  d’eau  gratuits  afin  de  satisfaire  aux
besoins minimaux sanitaires et alimentaires.

Nous  voyons  que,  ici  aussi,  vous  débloquez
8 millions  d’euros  pour  éviter  de  nouvelles
augmentations  du  prix  de  l’eau.  Cela  signifie-t-il  ici
qu’il n’y a  pas d’obligation du respect du coût-vérité ?
Pourquoi  alors  ne pas  l’avoir  fait  plus  tôt  pour éviter
l’augmentation déjà demandée ? Une fois de plus, quel
est l’aspect légal de la mesure ? De combien est estimé
le surcoût pour les intercommunales de l’eau pour 2022
et l’estimation pour 2023 ?

Nous apprenions aussi que les taxes sur l’eau vont
augmenter de 15 % avec la fin des aides covid. Ce n’est
pas rien, sachant que l’augmentation du prix de l’eau à
la  SWDE,  il  y  a  quelques  semaines,  était  de  6,5 %.
Finalement, la question qui découle de tout cela est la
suivante : la facture va-t-elle encore augmenter en 2023
pour les citoyens ?

La Cour des comptes reprochait,  en 2020, que les
grandes  entreprises  consommatrices  d’eau  ne
contribuaient  pas  suffisamment  à  l’assainissement  des
eaux. C’est d’ailleurs un reproche constant de la Cour
des  comptes,  qui  explique que  l’industrie  contribue  à
hauteur de 8 à 23 % alors que les ménages paient plus
de  100 %.  Qu’en  est-il  en  2022 ?  Qu’en  sera-t-il  en
2023 ?

À  cela  peut  s’ajouter  la  problématique  des
canalisations  en  amiante  ou  en  plomb,  pour  laquelle
nous  n’avons  pas  l’impression  qu’il  y  a  de  budget
supplémentaire.  Pouvez-vous  confirmer  ou  non ?  La
Conférence des bourgmestres de ma région, la Wapi, a
d’ailleurs montré, lors de sa dernière réunion, une vraie
préoccupation  par  rapport  au remplacement  de  ces
conduites.  Nous  pensons  que  cela  reste  un  sujet
important.

Ceci  dit,  soyons  justes,  car  quelques  lignes
augmentent  tout  de même,  comme  les  recettes
provisionnelles  en  matière  de  politique  de  répression,
passant  de  1 million  à  1,5 million  d’euros,  soit  50 %

d’augmentation. C’est bien là la petite touche écolo de
ce  Gouvernement :  une  politique  environnementale
répressive,  des  sacs-poubelles trop chers,  une eau qui
devient un privilège.

Je voudrais ajouter deux points par rapport à ce que
j’ai entendu ici. Monsieur Maroy, quand vous parliez de
la proposition de la consigne digitale, numérique, Fost
Plus  a  déjà  commencé  à  la  mettre  en  place.  Cela
s'appelle « Fais le Click » et  ce système ne fonctionne
pas du tout. 

M. Maroy (MR).  –  Ce n'est  pas  du tout  la  même
chose.

M. Dupont (PTB). – C'est un peu le même principe,
la logique est la même.

M. Maroy (MR). – Non, parce que dans la consigne
digitale,  il  y  aura  un  code  unique  sur  chacun  des
produits, alors que dans « Fais le Click »…

M. Dupont (PTB). – On utilise le code-barre de tous
les produits. C'est un peu la même idée. Dans tous les
cas, cela ne fonctionne pas au niveau de Fost Plus.

Je trouve qu’il s’agit vraiment d’une technique de la
part des industriels pour détourner l'attention d'une idée
qui peut fonctionner. Il y a d'ailleurs un #Investigation
très intéressant sur la filière du plastique qui démontre
bien les  méthodes mises  en place  par  l'industrie  à  ce
sujet  pour  éviter  notamment  la  consigne.  Cela
concernait clairement Coca-Cola, à l'époque.

Autre élément, hier, au JT de la RTBF, les services
communaux  de  Charleroi  expliquaient  devoir  traiter
plus  de  60 demandes  de  permis  par  jour  et  que  cela
mobilisait  inutilement leurs effectifs puisque, à l'heure
actuelle, aucun carolo n'est répertorié sur la liste noire
des maltraitances.

Quels  budgets  ont  été  débloqués  pour  aider  les
communes dans ces démarches ?

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  j'ai  parcouru  avec  attention  votre  projet  de
budget  pour  2023.  J'ai  une  série  de  questions  d'ordre
général.

La  première  concerne  l'engagement  majeur  de  la
Wallonie  à  redresser  ses  finances  pour  éviter  que  les
banques ne nous prêtent plus d'argent, afin de sauver les
finances  wallonnes.  L'objectif  est  de  faire  1 %
d'économies  structurelles  par  an,  cumulatifs  pendant
10 ans pour retrouver une trajectoire budgétaire sérieuse
et  crédible  après  les  années  de  dépenses  importantes
pour des motifs en partie justifiables et en partie où je
conteste le type de dépenses.
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Vous aviez pris un engagement en 2022, Madame la
Ministre.  L'objectif  était  certes  modeste  en  ce  qui
concerne  vos  compétences :  2 millions  d'euros.  Vous
rajoutez ici 3,6 millions d'euros. Cela vous fait un effort
structurel de 5,6 millions d'euros.

Je cherche toutefois à voir en quoi ces mesures sont
vraiment  structurelles.  Vous  nous  annoncez  des
réductions d'article de base, mais derrière on ne voit pas
de réforme structurelle.

Or, l'objectif, à terme, est d'arriver à 10 %. Si l’on
fait  des petits changements par-ci  par-là,  qu'est-ce qui
dit qu'ils vont rester l'année suivante, s'il n'y a pas eu,
derrière, une vraie réforme structurelle des dépenses ?

Cela me permet de revenir sur vos engagements de
l'année passée. L'année passée, vous avez dit que vous
alliez faire 2 millions d'euros, non pas de dépenses en
moins, mais de recettes en plus ; 2 millions d’euros sur
les  ventes  de  bois,  c'est ce  qui  était  mis  dans  les
réponses  que  vous  aviez  fournies  récemment  via  un
tableau.

Alors, j'ai été voir le budget 2021, le budget 2022,
l'ajusté  2022  et  votre  projet 2023.  Qu'est-ce  que  je
constate ? En 2021, j'additionne et il y a trois articles de
base  qui  concernent  les  recettes  de  bois.  On  est  à
12,043 millions  de  recettes.  En  2022,  on  est  à
11,670 millions. Puis, à l'ajustement, vous avez rajouté
330 000 euros et l’on est à 12 millions. Le même chiffre
qu'en 2021.

Quel est le chiffre 2023 ? 12 millions d’euros. J'ai un
problème parce que les 2 millions de recettes en plus, je
ne  les  vois  nulle  part  sur  l'exécuté  2022.  Dans  votre
projet 2023, les chiffres de l'ajustement, ce n'est pas le
réalisé, mais l'ajustement.

À  nouveau,  sur  votre  projet 2023,  ces  2 millions
d'euros n'y sont pas. Donc, votre part qui était déjà toute
petite à réaliser sur la première marche la plus facile de
150 millions d'euros, qui pour vous ne constituait qu'à
améliorer  –  votre  choix  –  vos  recettes  en  termes  de
vente de bois de 2 millions d'euros, je ne la vois nulle
part.  Elle  a  disparu.  J'aimerais  vous  entendre  sur  ce
point-là.

Si  je  regarde  maintenant  les  efforts  structurels
supplémentaires  que  vous  annonciez :  3,6 millions
d'euros. J'ai  vu les  slides et j'avais lu ce qui était mis
dans votre rapport :  800 000 euros d'efforts  structurels
sur une intervention exceptionnelle en ce qui concerne
le scolyte et les PPA.

Je suis allé voir ce qui était prévu en la matière. Ce
serait  bien  si  vous  pouviez  préciser  les  articles
budgétaires  sur  lesquels,  précisément,  vous  faites  les
économies  supplémentaires  pour  2023.  Comment
rattrapez-vous  les  2 millions  d'euros  de  la  première
étape  qui  devrait  normalement  se  retrouver  dans  les
budgets ? Qu'ai-je constaté ? Effectivement, il y a peut-

être une diminution sur ces éléments-là, mais vous avez
créé un nouvel article budgétaire – je ne sais plus quel
collègue  l'a  évoqué,  je  pense  que  c'est  M. Witsel  –,
signalant  qu'il  y  a  une  dépense,  un  nouvel  article
budgétaire,  un  article  de  base  au  programme 15.060
« Dépenses de toutes natures dans le cadre du Plan de
gestion  de  la  peste  porcine  africaine ».  Quelque  part,
vous  dites  que  l'on  a  800 000 euros  –  je  note  –
d'intervention exceptionnelle. En quoi le fait de retirer
une intervention exceptionnelle  constitue-t-il  un effort
structurel ?  Il  faudra  que  l'on  me  l'explique.  Non
seulement vous dites que vous retirez les 800 000 euros,
mais je vois également que nous rajoutons 3,1 millions
d’euros qui permettent de faire la même chose avec plus
de moyens.

Vous  retirez  également  700 000 euros  d'appels  à
projets en disant qu'il y en a dans le Plan de relance. En
quoi  retirer  700 000 euros d'appels  à  projets,  qui  sont
des  dépenses  purement  facultatives,  constitue-t-il  une
réduction structurelle de vos dépenses ? De toute façon,
il  n'y  a  rien  qui  vous y oblige.  Or,  c'est  bien ce que
recommandait la Commission de la dette.

Sur le 1,2 million d'euros en matière de délinquance
environnementale,  j'aimerais  bien  que  vous
m'expliquiez précisément le détail de ce montant-là.

Par  ailleurs,  vous  dites  qu'il  y  a  500 000 euros
d'amélioration du résultat  SEC du Fonds des  déchets.
Est-ce bien le même Fonds des déchets dans lequel, en
principe,  on  attend  3,1 millions  de  recettes,  dont,
visiblement, la garantie de survenance est faible ? Cela
me permet de rebondir sur les questions et les échanges
que nous avons déjà eus avec la Cour des comptes. Il est
inutile de vous répéter nos questions, je pense que vous
les avez bien notées.

Les 400 000 euros d'économies sur les frais du SPW,
j'avoue que j'ai un peu de mal à les retrouver. J'aimerais
bien  que,  pour  ces  400 000 euros,  vous  me  disiez
l’article de base où vous êtes allée pêcher ces éléments-
là.

Concernant ces économies structurelles, j'attends de
voir  avant  de  croire.  En  l'occurrence,  j'ai  quelques
doutes. J'espère toutefois que vous pourrez m'aider à les
lever. Je vous encourage vraiment, Madame la Ministre,
à  porter  une  réforme  qui  soit  structurelle  et  ne  pas
simplement nous dire : « Voilà, j'ai fait des montants ».
Quand on regarde les montants dans le rétroviseur, ils
disparaissent  tout  aussi  vite  qu'on  les  a  annoncés ;
comme  les  soi-disant  2 millions  d'euros  de  recettes
supplémentaires en matière de vente de bois.

Madame  la  Ministre, plusieurs  collègues  de  la
majorité vous ont interpellée sur les 8 millions d'euros
destinés aux producteurs publics d'eau et les 8 millions
d'euros  à  l'intention  des  intercommunales  de  déchets.
J'ai une question qui m'interpelle sur votre philosophie.
Je  vois  que  vous  êtes  attentive  au  développement
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durable, mais j'ai vraiment du mal à voir en quoi, d'une
façon ou d'une autre,  ces deux fois 8 millions d'euros
participent au développement durable.

Sur le plan environnemental, quel va être le gain ?
Le gain,  je  ne  le  vois  pas.  Sur  le  plan  social,  on  va
distribuer  cela  à  tous  les  consommateurs  de  façon
indistincte.  Il  n'y  a  donc  pas  de  mesures  de  justice
sociale en la matière. Enfin, sur le plan économique, j'ai
beaucoup  de  doutes.  Pourquoi ?  Parce  que  c'est  un
emplâtre sur une jambe de bois. Croire que, demain, les
coûts vont diminuer, ce n'est pas comme cela que nous
allons résoudre les choses. On va injecter de l'argent que
l’on va brûler immédiatement sans retombées efficaces.
Si  l'on  apprend à  quelqu'un  à  pêcher,  évidemment,  il
aura le droit d'avoir à manger.  Par contre,  si, toute sa
vie, on ne lui offre que le poisson, il ne mangera qu'un
seul jour.

En  l'occurrence,  pourquoi  les  8 millions  d'euros
destinés  au  secteur  public  de  l'eau  ou  les  8 millions
d'euros  destinés  au  secteur  public  des  déchets  ne  les
conditionnez-vous  pas  à  des  investissements  qui  sont
économiseurs  d'énergie ?  En  effet,  dans  ce  cadre-là,
vous  auriez  un  impact  environnemental,  un  impact
économique durable et un impact sur le plan social.

J'ai  un  peu  l'impression  que  ces  deux  fois 8
millions d'euros, ce sont des dépenses gadgets. En effet,
il  y  aura  une  amélioration  des  recettes  des  acteurs
publics  concernés.  Tant  mieux  pour  eux,  mais  avec
quelles retombées concrètes et avec quelle durabilité ?
J'avoue que j'ai beaucoup de mal à le comprendre. Vous
avez  un  budget,  Madame  la  Ministre,  qui  est  assez
limité. Au total, on parle de 300 millions d'euros par an.
C'est une marge de manœuvre importante par rapport à
votre budget. Je trouve qu'il aurait été plus efficace et
plus durable de les investir dans un mode de dépenses
qui aurait des effets sur le temps et qui serait plus juste
et  plus  efficace  sur  le  plan  environnemental  et
énergétique.

Je voudrais vous interroger, Madame la Ministre, sur
le budget base zéro. C'est une action qui a, dans tous les
départements de la Région, pris beaucoup de temps et
beaucoup  d'énergie  de  la  part  de  vos  services.  Quels
sont les fruits du budget base zéro pour les départements
dont vous avez la tutelle ?

À présent,  j'en  viens  au  Plan  de  relance.  Le  gros
avantage  de  ce  budget-ci,  c'est  que  l'on  a  des
programmes  nouveaux,  y  compris  un  programme  qui
s'appelle le programme 10.122 « Plan de relance de la
Wallonie,  PRW,  et  Facilité  pour  la  relance  et  la
résilience  européenne,  FRR ».  Ces  nouveaux
programmes explicitent tous les crédits d'engagement et
de liquidation. C'est  la première fois,  chers  collègues,
que  nous  avons  un  détail  ventilé,  par  ministre,  des
dépenses pour le Plan de relance.

Chez vos collègues – je  n'ai  pas  regardé tous vos
collègues, mais j'ai regardé MM. Borsus et Henry –, il y
a des chiffres dans les lignes. On sait à quoi servent et
quelles sont les dépenses réalisées dans les compétences
de  M. Borsus,  de  M. Henry  pour  le  Plan  de  relance.
Néanmoins, chez vous, rien, c'est zéro partout. Pourquoi
cette  absence  de  transparence  dans  votre  budget,
Madame la Ministre ? Qu'est-ce qui explique que chez
MM. Henry et Borsus, il y a des chiffres sur ces lignes
alors  que  chez  vous  c'est  un  tableau  qui  est
désespérément  vide ?  Cela  n'aide  pas  à  la
compréhension et à la lisibilité de votre action dans le
cadre budgétaire.

Je voudrais également vous interroger, mais je vais
laisser mon collègue vous parler de fiscalité locale. Les
prix de l'eau ont quant à eux déjà été évoqués.

J'en  viens  aux  infractions  et  à  la  délinquance
environnementale.  Vous  avez  réduit  les  montants  qui
étaient  dévolus.  Il  y  avait  1,7 million d'euros  de ligne
budgétaire  qui  était  consacrée  à  la  lutte  contre  la
délinquance  environnementale.  Vous  aviez  dit  que
c'étaient  des  subventions  aux  pouvoirs  publics  pour
financer des  agents  constatateurs.  On constate  que  ce
montant est ramené à 143 000 euros. Est-ce à dire que
finalement, vous abandonnez ce soutien structurel aux
communes ? Quel est le sens de cette décision, à moins
qu'il  y  ait  quelque  chose  que  je  n'ai  pas  compris  ou
perçu  dans  les  documents  budgétaires  que  vous  nous
avez transmis ? 

Concernant la consigne sur les canettes – M. Maroy
a  déjà  largement  évoqué  le  sujet,  je  l'en  remercie
d'ailleurs –, où en êtes-vous dans l'état de préparation ?
On avait parlé d’une décision pour la fin d'année et de la
fin de l'étude d'implémentation pour la mi-2023. Ce qui
signifie  peut-être  déjà  de  premières  décisions
d'exécution concrètes dès cette année. Donc, avez-vous
prévu des  moyens  budgétaires  pour  accompagner
l'implémentation  de  la  consigne  en 2023 ?  Merci  de
m'éclairer.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les Engagés). – J'essaierai de ne pas
être  redondant  puisque  beaucoup  d'informations  et
beaucoup de questions sont déjà venues sur la table.

De  manière  générale,  comme  la  Cour  et  des
collègues  l'ont  mentionné,  on  constate  une  certaine
forme d'opacité dans les budgets, et pas seulement dans
le  vôtre.  Chez  l'ensemble  des  ministres,  une  série  de
provisions sont regroupées et représentent un peu plus
de 12 % de l'ensemble du budget. Dans cette pièce, il y
a plusieurs  municipalistes qui doivent  faire  preuve de
rigueur  budgétaire.  On  ne  peut  jamais  déborder  au
risque de se faire taper sur les doigts par la tutelle. Par
contre, quand on est au Gouvernement wallon, on peut
s'offrir  certaines  latitudes qui font que,  même si  vous
estimez que les deniers publics sont bien investis, pour
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la  lecture  du  budget  du  parlementaire,  cela  rend
l'exercice  très  complexe.  C'est  ce  qui  fait  que,
aujourd'hui, on a une série de questions et que cela fait
plus de trois heures que l'on débat sur un document qui,
normalement,  devrait  offrir  une  lisibilité  totale  et
parfaite.

En  plus  de  cette  forme  d'opacité,  on  peut  y  lire
certaines incohérences. Je pense que ce n'est pas propre
non plus à votre cabinet. La Cour des comptes fait le
même constat  que  nous :  « On constate  que  plusieurs
articles du dispositif du budget des dépenses modifient
des décrets ou permettent de déroger à des décrets dont
la plupart sont déjà mis en œuvre ». On prend donc des
mesures de dérogation pour des décrets qui existent déjà
sur la table. Quelque part, il y a une forme de copier-
coller du budget qui se reproduit chaque année, avec de
petites  erreurs  qui  se  reproduisent  chaque  année,  qui
complexifient encore la compréhension pour l'exercice
parlementaire  et  qui  entachent  ce  document  censé
traduire la politique que vous allez mener.

Par ailleurs, on trouve aussi des incohérences dans la
réflexion que vous menez dans vos articles budgétaires.
Je pense notamment à l'article 108 sur  le financement
des  associations  environnementales.  Il  y  a  plusieurs
années  que  vous  nous  expliquez  que  la  méthode  de
financement via le fonds budgétaire n'est pas la méthode
idéale et qu'il faudrait fonctionner autrement. Cela, à la
limite, je peux l'entendre, sauf que vous le mentionnez
vous-même dans l'article 108 et que vous refinancez le
fonds  budgétaire  qui  va  servir  au  financement  des
associations environnementales. Vous critiquez un outil,
mais vous l'utilisez vous-même dans le développement
de  votre  politique.  Le  financement  des  associations
environnementales  se  fera-t-il  au  travers  du  fonds
budgétaire ou bien via des articles budgétaires consacrés
dans votre budget ?

Concernant  la  fiscalité  communale  en  matière  de
déchets, tous mes collègues ont pris le soin d'insister sur
ce  point  et  il  s'agit  d'un  sujet  très  important.
Dernièrement,  je  vous  ai  interpellée  au  sujet  de  la
Commune  de  Celles-en-Hainaut  qui  avait  tenté  de
solliciter l'aide que vous promettez, mais qui avait fait
face  à  un  refus  de  la  tutelle.  Je  vous  avais  invitée  à
discuter avec votre collègue ayant la tutelle, le ministre
Collignon.  Les  communes  pourront-elles  profiter  de
cette  aide ?  C'est  une  question  en  plus  de  toutes  les
questions  techniques  qui  ont  été  posées  par  mes
collègues. Aujourd'hui, ce n'est pas garanti par la tutelle
elle-même.  Même  si  votre  volonté  est  d'aider  les
communes et  d'empêcher que les  citoyens voient  leur
taxe déchets augmenter, la tutelle le refuse jusqu'ici. Je
n'ai  pas  d'information  contraire  et  j'aimerais  avoir  la
garantie que cela pourra être le cas.

En  ce  qui  concerne  le  Fonds  budgétaire  pour  la
protection  de  l'environnement,  chaque  année,  vous
rappelez  systématiquement  que  vous  avez  obtenu  la
pleine  affectation  des  moyens  du  Fonds  pour  la

protection  de  l'environnement,  ce  qui  signifie
concrètement  que l'intégralité  des  recettes  prévues est
utilisée  en  dépenses  à  charge  du  fonds.  Pour
l'année 2021 – ce n'est pas moi qui le dis, mais la Cour
–, le fonds a perçu des recettes à hauteur d'un peu plus
de 83 millions d'euros pour plus de 92 millions d'euros
de droits  constatés,  alors  que les  dépenses  réellement
exécutées  ont  été  de  43,8 millions  d'euros,  ce  qui
représente à peine 53 % des recettes et 47 % des droits
constatés.  Comment  expliquez-vous  la  sous-utilisation
du fonds ? J'imagine qu'il y a une raison bien légitime.
Cela étant, on ne peut pas se gargariser de pouvoir jouir
de 100 % d'un fonds et ne l'utiliser qu'à moitié.

Concernant le report de l'interdiction de circulation
de certains véhicules – les catégories sans normes Euro
et les Euro 1 –, la commission nous a distribué un projet
de décret qui permet le report. C'est une bonne chose
puisque votre cabinet n'avait pas pu se prononcer sur les
aides d'accompagnement qui seront délivrées pour nos
citoyens.

J'aimerais  avoir  deux  garanties :  que  vous  allez
effectivement profiter de ces deux années pour préparer
les aides qui seront délivrées à ces citoyens et que vous
allez garantir le fait que le patrimoine automobile, qui
tient à cœur aux passionnés – tout ce qui est de l'ordre
des véhicules ancêtres –,  pourra continuer à rouler,  et
que l'on pourra continuer à vivre cette passion pour le
véhicule  ancêtre  qui  anime  des  dizaines,  voire  des
centaines de milliers de Belges et de Wallons.

Je  me  souviens  que  vous  et  moi  avions  eu  une
discussion  relevée  sur  le  sujet.  Vous  aviez  placé  un
moratoire sur les projets PCDR. C'est quelque chose qui
me  tient  à  cœur,  car  je  pense  que  c'est  un  outil
fantastique pour les communes rurales et  semi-rurales
pour leur permettre le développement de beaux projets ;
projets  typiquement  développés  en  partenariat,  en
collaboration avec les citoyens.

On constate aujourd'hui que la sanction, le moratoire
que  vous  avez  défendu  voici  deux  ans  n'a  eu  aucun
effet,  aucun  intérêt  puisque  votre  volonté  de  réduire
l'encours ne s'est pas réalisée. Donc, je voudrais insister
sur la nécessité de maintenir cette politique de la ruralité
au  travers  des  PCDR.  C'est  un  outil  fantastique  que
beaucoup de municipalistes dans cette salle utilisent au
quotidien. Je pense qu'il faut continuer à défendre ces
beaux outils. Quand ça fonctionne bien, il faut le dire
aussi.

M. le Président. – Je vous propose de suspendre nos
travaux. Nous reprendrons à 14 heures avec la réponse
de Mme la Ministre à vos nombreuses questions et vos
répliques.

- La séance est suspendue à 12 heures 32 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 7 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION

WALLONNE POUR L'ANNÉE
BUDGÉTAIRE 2023

(DOC. 1135 (2022-2023) N° 1 ET 1BIS)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DE

L'ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL 
(DOC. 1134 (2022-2023) N° 1 – ANNEXES 9 ET

9BIS) ET (DOC. 1135 (2022-2023) N° 1 –
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Discussion générale
(Suite)

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Il  y  a  eu  eu  énormément  de  questions  ce
matin. Je vais vous adresser toute une série de réponses
en les groupant par thématique, de façon à essayer de
faciliter la compréhension des uns et des autres.

Je  vais  commencer  par  la  thématique  de  la
biodiversité et de la nature, puisque toute une série de
questions  m'ont  été  posées  à  cet  égard,  d'abord  en
faisant  le  point  sur  les  dépenses  en  matière  de
biodiversité  sur  les  réalisations 2022.  Ce  crédit  a  été
destiné à couvrir les dépenses de toute nature pour les
actions en faveur de la  biodiversité,  en particulier  les
politiques pointées comme prioritaires dans la DPR qui
constituent des politiques nouvelles ou un renforcement
fort des politiques existantes.

Plus  de 6 millions d'euros  pour la  protection et  la
restauration  de  la  biodiversité  ont  été  alloués  via
l'acquisition de joyaux de notre biodiversité, en vue de
leur protection en réserves naturelles. Je rappelle que le
Gouvernement  vient  de  protéger  la  semaine  dernière
1 500 hectares  de  nouvelles  réserves  naturelles,  cela
s’accompagne de la mise à disposition de moyens pour
assurer la gestion de ces réserves.

Il y a également la restauration des habitats naturels
et des habitats d'espèces dans les propriétés publiques et
privées par la mesure 7.6 du PWDR ou encore la mise
en œuvre de projets LIFE, dont le projet LIFE Vallées
ardennaises ou le projet LIFE Connexions.

Par ailleurs, vous m'avez notamment interrogée sur
Yes We Plant, mais je vais y revenir. En 2022, près de
3 millions d'euros ont été destinés à l'opérationnalisation
du programme Yes We Plant,  à travers notamment un
appel à projets relatif à l'entretien mutualisé des haies et
la  valorisation  de  leur  taille,  le  marché  de  service
conseillé  destiné  à  l'accompagnement  des  citoyens,
communes et entreprises, le soutien aux actions menées
en  Wapi  à  travers  l'initiative  des  arbres  en  kit,  le
développement  d'un  plan  stratégique  agroforestier  en
Wallonie, la promotion des arbres têtards par exemple
ou encore la convention-cadre ABC.

Par  ailleurs,  près  de  3 millions  d'euros  ont  été
mobilisés pour soutenir les pouvoirs locaux en termes
de  biodiversité  via  l'appel  à  projets  Biodiversité  ou
encore l'octroi  d'une  subvention aux 12 parcs  naturels
pour la réalisation de projets contribuant à la stratégie
Biodiversité 360°.

Plus de 1 million d'euros ont été dégagés pour gérer
les  impacts  des  inondations  sur  la  biodiversité,
notamment sur la gestion des renouées du Japon et la
réalisation d'un monitoring.

Qu'en  est-il  pour  2023 ?  Comme  en  2022,  en
complément  du  budget  ordinaire  du  DEMNA  en
biodiversité, nous avons prévu un montant de 1 million
d'euros  en  crédits  d'engagement  et  535 000 euros  en
crédits de liquidation pour des recherches en matière de
biodiversité.  Nous  avons  également  prévu  une
subvention  au  CRA-W pour  un  laboratoire  du  bois  à
hauteur de 404 000 euros,  la  poursuite des travaux du
LIFE  Connexions –  40 000 euros  en  crédits
d'engagement et 190 000 en crédits de liquidation –, le
renforcement également des CREAVES – j'y reviendrai
–, la poursuite du projet Biodiversité, le suivi du tétras-
lyre,  les  plantations  de  haies,  la  poursuite  des
acquisitions  de  réserves  naturelles,  la  gestion  de
l'encours du PWDR ou encore d'autres projets de lutte
contre les espèces exotiques envahissantes. Concernant
ces matières, tout le détail est bien entendu prévu AB
par AB.

J'en viens à un point plus précis : le programme très
ambitieux de la Wallonie Yes We Plant. Il vise à planter
massivement des haies et des arbres sur notre territoire.
Au printemps dernier, nous avions dressé le bilan : nous
avions atteint plus de 1 million d'arbres plantés et plus
de 1 300 kilomètres – presque 1 400 – de haies plantées
ou en passe de l'être sur notre territoire. Nous ferons le
point justement sur les chiffres à la suite de la Semaine
de l'arbre dans les prochains jours.  Je me permets de
vous faire patienter encore quelques jours pour ce sujet-
là.

Les  choses  avancent  bien.  Je rappelle  que  sous la
précédente législature – ce n'est nullement une critique,
mais cela montre l'ampleur de l'évolution –, nous étions
à 110 kilomètres sur trois ans au niveau des haies. On a
déjà fait dix fois plus en la matière. C'est quelque chose

29 P.W. – C.R.I.C. N° 68 (2022-2023) – Mardi 6 décembre 2022



de très positif. Nous avons également dégagé un marché
public de contrat de culture pour 1,2 million de plants
pour une dizaine de pépiniéristes wallons qui doivent les
produire. Ils ont commencé à les produire et même à les
distribuer  dès  cette  année 2022  dans  le  cadre  de  la
Semaine de l'arbre.

En  2022-2023,  que  prévoyons-nous  plus
particulièrement  pour  ce  programme  Yes  We  Plant ?
Nous prévoyons la poursuite d'une subvention à l'Union
des pépiniéristes  pour encadrer  le  secteur  des  haies  à
relancer  en  2023,  une  charte  pour  un  plan  wallon en
cours  de  rédaction,  l'étude  des  alternatives  à  la
plantation  des  haies  pour  soutenir  notamment  la
régénération  naturelle,  la  cartographie  des  sites  de
récolte  de  graines  par  l'AWAF  à  travers  l'opération
Inventori'haie, le lancement des  Conseil’haies pour les
entreprises, les citoyens et les communes, la poursuite
de  l'appel  à  projets  pour  soutenir  la  mutualisation  de
l'entretien  des  haies,  la  distribution  de
200 000 nouveaux  plants  dans  le  cadre  de  cette
commande totale de 1,2 million de plants, le lancement
de  la  plateforme  Coplantons  qui  a  été  lancée
officiellement cet automne et qui se poursuivra dans les
prochaines semaines. 

Je m'adresse ici à Mme Pécriaux : contrairement aux
Conseil’haies, l'objectif de Coplantons est de travailler
vraiment  à  des  chantiers  de  plantation  concrets,  tout
comme  des  chantiers  d'entretien  également.
Conseil’haies  est  quant  à  lui  davantage  centré  sur  le
conseil  et  les  bonnes  pratiques.  Il  existe  déjà
énormément de conseils sur la plateforme. Je pense que
M. Janssen m'interrogeait également sur ce point précis.

Avec  le  marché  de  fournitures  qui  est  déjà  très
conséquent,  au niveau des  retombées financières  pour
les  pépiniéristes,  nous  soutenons  huit  pépiniéristes
wallons. Pour certains d'entre eux, ils ont pu lancer une
activité qui n'existait pas auparavant. Ils ont des revenus
qui leur sont assurés jusqu’en 2025-2026. Cela a donc
permis,  pour  certains,  de  diversifier  leur  production.
Pour  ce  secteur,  c'est  une  bonne  chose  en  termes  de
résilience économique.

Mme Kelleter  m'a  interpellée  sur  le  plan  Loup ;
M. Florent, aussi, mais de façon peut-être un peu plus
indirecte.  Concernant  les  moyens  affectés  à  la
prévention  et  à  l'indemnisation  des  dommages,  nous
disposions  d'un  budget  d'à  peu  près  33 000 euros  en
2022  pour  les  indemnisations,  d'autres  budgets
d'acquisition de kits de protection temporaire à hauteur
de 102 000 euros, des analyses de risques, le tout pour
un budget global de 180 850 euros en 2022. En 2023, ce
budget  global  se  monte  à  381 000 euros,  soit  une
augmentation  assez  sensible  surtout  dans  son  volet
« Budget indemnisations ». Nous savons en effet que le
loup se développe dans nos contrées et que nous devons
poursuivre  en ce  sens.  Nous  prévoyons  toujours  la
subvention à  la  Wolf  Fencing  Team pour  continuer  à

installer  des  moyens  de  protection  et  pour  suivre  la
dynamique de prévention en la matière.

En ce qui concerne la question de M. Florent relative
au contact avec le monde de la chasse à propos du loup,
le réseau loup organise bien entendu régulièrement des
séances d'information à destination des éleveurs et des
chasseurs.  Le  réseau  loup  comporte  d'ailleurs  en  son
sein  des  représentants  du  monde  de  la  chasse,  et  les
agents  du  DNF  sont  particulièrement  attentifs  aux
risques de conflit de territoire ; ils participent aussi à la
sensibilisation des chasseurs locaux.

J'en viens maintenant à l'école du dehors. M. Clersy
m'interpellait sur ce volet. Je travaille en collaboration
avec  la  ministre  de  l'Éducation,  Caroline  Désir,  pour
rédiger  une circulaire  à  destination des  directions des
écoles  secondaires  et  primaires  pour  mieux  faire
connaître les associations d'éducation à l'environnement
et faire connaître plus largement l'école du dehors. Vous
savez  que  nous  avons  voulu  soutenir,  dès  cette
année 2022, cette belle pédagogie, avec notamment un
appel à projets d'une hauteur totale de 479 150 euros en
termes d'utilisation finale pour 16 associations qui ont
été sélectionnées et qui permettront de former un certain
nombre d'enseignants  avec,  en impact,  une estimation
de  2 500 élèves  qui  seront  accompagnés  dès  cette
année 2022-2023.

En  ce  qui  concerne  les  CRIE,  nous  avons  été
informés des problèmes des différents CRIE par rapport
aux  questions  énergétiques,  notamment  du  cas
spécifique du CRIE de Mariemont. Je suis bien entendu
très attentive à ce que les missions très importantes de
ces  associations  pour  la  sensibilisation  à
l'environnement  soient  assurées  dans  les  meilleures
conditions. Certains CRIE, reconnus pour la qualité de
la formation des enseignants en école du dehors, ont été
bénéficiaires  de l'appel  à  projets  « École du dehors ».
Mon cabinet  est  en contact  avec l'administration pour
faire un cadastre complet des difficultés rencontrées par
les CRIE et voir les solutions rapides qui pourront être
engagées.

En ce qui concerne la question de M. Matagne sur le
financement  du  secteur  associatif  environnemental,  je
ne vais pas refaire tout l'historique du mécanisme des
avances  consenties,  mais  vous  savez  que  la  difficulté
était l'opérationnalisation de ce dispositif, alors que le
principe  d'un  préfinancement  était  bien  prévu dans  le
décret  associatif.  Dans  les  faits,  en  raison  de
l'impossibilité  de  recourir  au  Fonds  de  protection  de
l'environnement  avant  la  programmation  de  celui-ci,
cette  avance  ne  pouvait  pas  se  réaliser.  Les
conséquences de cet élément étaient connues depuis de
nombreux  mois ;  il  est  prévu  de  faire  évoluer  ce
mécanisme  en  faveur  d'un  mécanisme  plus  simple  et
plus  efficace.  Afin  de  permettre  une  réponse  et  un
financement  rapides  aux  associations
environnementales,  le  Gouvernement  m'a  chargée  de
proposer  une  réforme  du  système  de  subventions  des
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acteurs.  L'administration  et  le  secteur  associatif,
associés  à  la  réflexion,  travaillent  en  ce  sens  pour
réfléchir  à  un  mécanisme  qui  permettrait  d'être  plus
opérant.  Il  est  aussi  directement  lié  à  un  objectif  de
bonne  gouvernance  et  à  un  cadastre  et  des  critères
d'objectivation  du  travail  des  associations
environnementales, de la pertinence de leur travail et de
leur  impact  sur  les  publics  cibles.  L'arrêté  du
Gouvernement  qui  concerne  la  révision  de  ce
mécanisme est en cours de préparation, il devrait donc
être proposé au Gouvernement d'ici quelques semaines.

En ce qui  concerne  le  programme LEADER et  la
nouvelle  programmation  de  la  PAC,  l'appel  à  projets
LEADER  a  été  lancé  par  le  Gouvernement  le
29 septembre  dernier,  pour  pouvoir  répondre  aux
difficultés  particulières  de  la  gestion  des  GAL,  dont
nous  avons  déjà  parlé  dans  le  cadre  de  cette
commission. La procédure de l'appel à projets a donc été
publiée, le guide du candidat est publié en ligne sur le
site  de  la  fondation  rurale  de  Wallonie.  Comme
Mme Kelleter l'a souligné, le soutien à la coordination
des GAL a évolué. La coordination du GAL ne sera plus
limitée à un équivalent temps plein, mais uniquement à
20 % du budget total de la Stratégie de développement
local.  L'évolution  de  ces  modalités  a  fait  l'objet  de
discussions entre les GAL actuels et mon administration
pour  mieux  répondre  aux  besoins  de  terrain  dans  la
mesure  du  possible,  étant  donné  le  cadre  européen  à
respecter.  Je  rappelle  que  5,2 %  du  budget  du  Plan
stratégique wallon de la PAC 2023-2027 entrent donc en
vigueur en 2023 et seront dédiés au soutien de la mesure
LEADER avec un taux de cofinancement de 90 %.

Je  pense  que  cela  répond  en  même  temps  à  la
question de M. Witsel sur le sujet.

Monsieur Witsel, par rapport à votre question sur les
CREAVES, complémentairement à ce que j'ai dit tout à
l'heure, nous avons prévu une adaptation de l'arrêté en
question. J'ai bien noté aussi le soutien de M. Janssen en
ce sens. Il sera présenté au Gouvernement d'ici la fin de
l'année, après avoir intégré les avis du pôle Ruralité et
de l'Autorité de protection des données.

Au niveau des parcs naturels, Monsieur Witsel,  ils
bénéficient  d'une  subvention  organique  en  matière  de
fonctionnement et de biodiversité. Les moyens pour les
subventions organiques  sont  bien réservés  et  pourront
être complétés au départ de l'AB « Biodiversité » en cas
de  désignation  d'un  nouveau  parc.
Complémentairement,  pour permettre  aux douze parcs
naturels  de  contribuer  aux  objectifs  de  la  stratégie
Biodiversité,  j'ai  réservé  des  budgets  importants  au
départ de cet AB « Biodiversité ».

Concernant le plan de Mariemont, je ne sais pas si
vous  vouliez  évoquer  la  situation  de  Mariemont
particulièrement  ou  bien  du  CRIE  de  Mariemont  qui
était la question de Mme Pécriaux.

(Réaction d'un intervenant)

C'est l'autre ? D'accord. Donc, je complète alors la
première partie de réponse qui a déjà été donnée sur le
CRIE.

(Réaction d'un intervenant)

Pas de souci.  C'est pour ne pas me répéter ou aller
dans une direction non souhaitée.

Pour  le  parc  de  Mariemont,  un  projet  de
revitalisation du domaine est coporté avec la Fédération
Wallonie-Bruxelles  et  est  en  cours  de  lancement.  Je
travaille  d'ailleurs  en  collaboration  étroite  avec  ma
collègue Bénédicte Linard pour ce faire. À ce stade, les
freins  sont  d'ordre  essentiellement  administratif.  Il
s'avère que la proposition de marché conjoint entre la
Wallonie  et  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  a  reçu
deux avis  réservés  successifs  de  l'avis  de  l'Inspection
des  finances.  Dès  lors,  nous  avons  mobilisé  les
administrations  pour  nous  pencher  sur  les  réponses  à
apporter  à  ces  critiques  afin  de  s'assurer  que  la
démarche corresponde aux impératifs réglementaires et
administratifs  soulignés  par  l'Inspection  des  finances
avant  de  la  soumettre  à  nouveau  au  Gouvernement.
Conformément  à  l'accord  de  coopération  du
30 janvier 2009 qui lie la Fédération et le SPW pour la
gestion du domaine de Mariemont, les deux institutions
ont  convenu  d'une  convention  de  partenariat  pour
assurer  la  mission  de  gardiennage  sur  l'ensemble  du
domaine.  Jusqu'en  mars 2020,  le  SPW sous-traitait  la
surveillance  du  parc  à  un  prestataire  externe.  Le
montant consacré à cette mission est désormais alloué
au service de sécurité du Musée royal de Mariemont.
J'ai signé cette convention le 9 septembre 2021.

Qu'en  est-il  de  l'état  d'avancement  du  projet
Végétalisation ? C'était une question de M. Clersy. J'en
ai déjà touché un mot dans le cadre de mon introduction
ce  matin,  mais  je  rappelle  que,  dans  le  cadre  du
Programme d'action prioritaire du Plan de relance – le
projet 95  –,  quatre  appels  à  projets  pour  la  création
d'espaces  verts  en  milieu  urbanisé  dans  le  contexte
d'adaptation  à  la  crise  climatique  ont  été  ou  seront
initiés. Un premier a déjà abouti en novembre 2021 à la
sélection de 17 villes de taille  moyenne dans le cadre
d'un appel à projets visant la création de parcs en milieu
urbain.  Je me réjouis de l'émergence de ces parcs qui
vont permettre à nos concitoyens de se rapprocher de la
nature et de permettre notamment à des enfants qui ne
sont pas suffisamment les mains dans la terre d'y aller
plus souvent.

Par ailleurs, deux appels à projets relatifs à la trame
verte et bleue ont été initiés début 2022 avec, comme je
le disais tout à l'heure, une édition pour les communes
urbaines, une édition pour les communes rurales et les
résultats  relatifs  aux  communes  urbaines  seront
présentés à l'approbation du Gouvernement d'ici la fin
de  l'année.  Les  communes  rurales,  ce  sera  pour  le
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premier  trimestre 2023.  Ensuite,  un quatrième appel  à
projets  consacré  à  la  végétalisation  à  l'échelle  d'un
quartier sera lancé également début 2023.

En  ce  qui  concerne  le  projet  de  parcs  nationaux,
vous  m'avez  posé  toute  une  série  de  questions  et  je
rappelle qu'il y a une question orale qui m'est adressée
aujourd'hui,  dans laquelle  je  reviendrai  beaucoup plus
en détail sur le processus. Je vais donc me limiter ici à
rappeler le planning suite à la question de M. Maroy. La
présentation des lauréats au Gouvernement  est  prévue
en  ce  mois  de  décembre  avec  un  engagement,  je  le
rappelle, de 26 millions d'euros pour la totalité du projet
correspondant aux moyens prévus dans ce projet PNRR.
Les dépenses seront éligibles jusqu'au 30 juin 2026. En
2023,  c'est  un  montant  de  12,4 millions d'euros  à
répartir entre les parcs sélectionnés qui sera liquidé. Ce
montant sera donc transféré en cours d'année au fur et à
mesure  des  dépenses  introduites  et  validées  par  les
bénéficiaires et selon le type de dépenses éligibles.

J'en  viens maintenant  à  la  peste  porcine  africaine.
Malgré la sortie de crise et le passage en zone indemne
de peste porcine africaine dont nous pouvons bien sûr
nous réjouir, il reste encore certains coûts, notamment
en  termes  de  testing des  sangliers  chassés  dans  une
partie de la zone et de l’encours de la gestion de la crise.

Par ailleurs, à la suite de l’émergence de nouveaux
cas  en  Europe,  le  comité  stratégique  a  reporté  le
démantèlement  de  toutes  les  clôtures.  Ce  comité
stratégique est composé d’experts qui nous aident pour
prendre les bonnes décisions en la matière. La situation
en  Allemagne  fait  d'ailleurs  l’objet  de  toute  notre
attention.  Il  est  indispensable  de  rester  extrêmement
attentif, notamment au regard des densités de sangliers
importantes de certains massifs forestiers.

Pour  ces  raisons,  il  est  opportun  de  réagir
extrêmement rapidement en cas de reprise de cas. Ces
montants  pourront  être  réévalués  à  l’ajustement 2023,
sur base de l’avis du comité stratégique.

En ce  qui  concerne les  budgets 2023,  des  moyens
sont  octroyés  à  hauteur  de  3,1 millions  d’euros,
permettant le suivi des tests sur animaux, la gestion de
l’encours, mais également de disposer de moyens pour
éventuellement intervenir en cas de nouvelle crise. C’est
une forme de provision budgétaire.

Je  rappelle  que  la  PPA est  actuellement  présente
dans  de  nombreux  pays  européens,  avec  lesquels  la
Wallonie a de nombreux échanges, notamment via les
transports  routiers :  les  pays  baltes,  la  Hongrie,  la
Pologne,  la  Slovaquie,  la  Roumanie,  l’Allemagne,
l’Italie  et  la  Bulgarie.  Toutes  les  mesures  préventives
sont prises, mais il est important de disposer de moyens
d’action  rapides  à  mobiliser  en  cas  de  nouvelles
apparitions de la PPA.

Concernant l’économie structurelle de 800 000 euros
sur l’AB spécifique à l’intervention exceptionnelle  en

milieux  forestiers,  cette  économie  concerne  plus
spécifiquement le volet des scolytes de cet AB, et non la
PPA,  étant  donné  que,  concernant  les  scolytes,  nous
sommes  en  fin  de  cycle.  Généralement,  un  cycle  de
scolytes  dure  trois  ans.  Celui-ci  ayant  démarré  chez
nous  en  2018,  nous  pouvons  estimer  pouvoir
progressivement  en  sortir.  Jusqu’ici,  historiquement,
nous  n’avons  jamais  eu  deux  cycles  successifs  en
matière de scolyte.  Voilà  qui  explique cette  économie
qui ne concerne donc pas la PPA.

Je reste  en forêt,  avec un point  plus  global  sur  le
soutien à la régénération des forêts résilientes. Dans le
cadre  du  Plan  de  relance,  nous  avons  mobilisé  une
enveloppe  d’aide  de  3 millions  d’euros  en  2021 pour
inciter les propriétaires forestiers – privés et publics – à
diversifier  leurs plantations.  Il  s’agissait  d’orienter  les
régénérations  vers  un  mélange  d’espèces  adaptées  au
changement  climatique  et  intégrant  davantage  la
biodiversité.

En 2021, au total, 336 propriétaires publics et privés
se sont inscrits dans ce projet pilote, pour une surface de
1 350 hectares  de  forêts,  devenues  forêts  résilientes.
L’objectif était bien d’aider les propriétaires à régénérer
leurs parcelles forestières ravagées par les scolytes,  la
chalarose ou d’autres maladies.

Un second appel à projets a été lancé en 2022. La
liste  des  projets  sélectionnés  sera  présentée  au
Gouvernement  wallon  le  15 décembre  prochain  pour
validation.  Nous  notons  d’ores  et  déjà  une  moindre
superficie  en  forêts  privées  cette  année.  C'est
essentiellement dû à la préparation des dossiers durant
les vacances d’été. Néanmoins, nous tirons les leçons de
cette deuxième campagne et nous déboucherons sur des
améliorations  pour  l’année 2023.  Sur  base  de
l’évaluation  de  l’année  pilote  de  2021,  un  quatrième
forfait  a  été  ajouté  aux  3 forfaits  existants
préalablement.

Il y a donc aujourd’hui un forfait de base de trois
essences  plantées  ou  en  régénération  naturelle,  dont
deux adaptées au changement climatique, à 1 500 euros
par  hectare.  Un  forfait  de  base  trois  essences,  toutes
adaptées  au  changement  climatique,  soit  un  forfait
« amélioré »,  de  2 000 euros  par  hectare.  Un  forfait
essence  biogène  à  2 500 euros,  inchangé.  Enfin,  un
forfait biodiversité à 3 000 euros, inchangé lui aussi.  Je
précise  aussi  que  nous  avons  également  le  soutien,  à
travers  le  projet  du  Plan  de  relance 108,  visant  aux
aspects  de  recherche  et  formation,  qui  permet la
régénération de forêts résilientes.

J’en viens maintenant à la question de M. Florent sur
l’état  d’avancement  des  Assises  de  la  forêt  et
l’articulation avec le programme forestier régional. Pour
rappel,  le  démarrage  des  Assises  s’est  fait  en
février 2022 via un événement en ligne avec des experts
internationaux.  Il  est  toujours  disponible,  si  vous  le
souhaitez, sur la page dédiée. L’objectif de ce premier
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moment  était  de  conscientiser  sur  l’importance  et  la
multiplicité des enjeux forestiers.

En mars, via l’engagement d’un marché forfaitaire
d'un consultant  pour l'animation et  la médiation, nous
avons  pu  lancer,  après  sélection,  la  phase  de
concertation.  Après  l'appel  à  candidatures,  63 parties
prenantes représentatives de l'ensemble de l'écosystème
forêt et bois se sont engagées dans le processus bottom-
up visant à mobiliser les acteurs et à aboutir à une vision
commune  pour  la  forêt  de  demain.  Cette  étape  de
concertation  a  eu  lieu  à  travers  différents  dispositifs :
quatre séances immersives en forêt avec l'ensemble des
acteurs,  des  bilatérales  avec  l'ensemble  des  parties
prenantes pour recueillir plus de 800 propositions pour
la forêt de demain, la consolidation de ces propositions
et  un  sondage  durant  l'été  pour  prioriser  celles-ci  à
concerter. 

Je précise que les acteurs restent pour la plupart dans
une démarche très constructive d'intelligence collective
et je m'en réjouis. Aujourd'hui, nous arrivons à dégager
une  quinzaine  d'orientations  consensuelles  obtenues  à
l'unanimité des représentants des cercles. C'est donc tout
à  fait  positif.  Le  travail  se  poursuit  puisque  nous
sommes à la phase la plus sensible de concertation en
cette fin d'année, avec de nouvelles réunions intercercle
qui seront organisées les prochaines semaines. Sur cette
base, nous aurons un rapport complet par le consultant
qui permettra à l'administration de rédiger le programme
forestier régional sur la base des résultats de la phase de
concertation d'ici à la fin de la législature. Je remercie
d'ailleurs  l'ensemble  des  parties  prenantes  de  se
mobiliser très largement pour ce processus.

J'en viens à la thématique du bien-être animal avec,
tout d'abord, un bilan de 2022, notamment demandé par
M. Tzanetatos.

Au niveau des appels à projets, nous avons lancé une
série de soutiens :

- un appel à projets consacré aux refuges dès 2021
pour  soutenir  les  infrastructures,  les
aménagements,  les  agrandissements  et  la
sensibilisation ;

- un appel  à  projets  visant  à  professionnaliser  le
secteur d'éducation à l'environnement et au bien-
être animal, à sensibiliser et éduquer les enfants
sur ces thématiques ;

- des aides plus ponctuelles, notamment un forfait
covid  et  un  forfait  énergie  de  2 000 euros  par
refuge, y compris pour les CREAVES ;

- des aides aux communes pour la stérilisation, un
soutien  à  la  stérilisation  des  chats  domestiques
des  personnes  fragilisées  économiquement,  un
référent en bien-être animal et  la sensibilisation
des publics ;

- des  études  marchés  de  services  sur  différentes
pratiques plus spécifiques ;

- un  soutien  aux  alternatives  en  matière
d'expérimentation animale ;

- des  soutiens  plus  spécifiques pour le  sauvetage
animalier.

Vous  vous  souviendrez  de  ces  vétérinaires  qui  se
sont  mobilisés  très  fortement  durant  les  inondations
pour  sauver  des  animaux  qui  ne  sont  parfois  que  la
dernière  aide  pour  des  personnes  qui  ont  tout  perdu
pendant ces inondations. Il était donc important de les
soutenir.

À côté de ces éléments ayant un impact budgétaire,
différents projets législatifs ont avancé – cela a été une
année  particulièrement  riche  au  niveau  du  bien-être
animal – et ont été adoptés définitivement :

- l'arrêté  spécifique  aux  conditions  d'élevage  des
dindes ;

- la  composition  du  Comité  wallon  pour  la
protection des animaux d'expérience ;

- l'arrêté  relatif  aux  conditions  d'agrément  des
établissements  pour  animaux  appelés  plus
communément « usines à chiots » ;

- la  lecture  finale  au  Gouvernement  de  l'arrêté
relatif  aux  accessoires  d'utilisation  pour  les
animaux  de  compagnie  devrait  intervenir  d'ici
cette fin d'année.

D'autres arrêtés sont passés en première lecture :
- l'arrêté  consacré  au  transport  des  animaux

d'élevage ;
- la mise en œuvre du permis de détention ;
- le renforcement de la lutte contre la maltraitance

animale, avec une compétence de saisie redonnée
aux policiers ;

- le  renfoncement  des  formations  des  agents
constatateurs communaux ;

- les  montants  doublés  pour  les  refuges  qui
prennent en charge les animaux saisis ;

- la finalisation d'études sur le bien-être animal en
élevage ;

- le  renfort  en  ressources  humaines  à  l'Unité  du
bien-être animal, où nous passons d'une dizaine à
une vingtaine d’agents environ ;

- l’intégration  des  plaintes  des  particuliers  au
numéro gratuit 1718 ;

- la  mise  en  place  d’un  groupe  de  travail
« Sauvetage animalier » en cours.

Qu’en est-il de nos projets 2023 en matière de bien-
être animal :

- la  relance  d'un  appel  à  projets  de  soutien  aux
refuges  pour  la  mise  aux  normes  des
infrastructures  en  vue  du  nouvel  arrêté
définitivement validé par le Gouvernement ;

- l’aide  aux  communes  pour  la  stérilisation  des
chats errants ;

- le  soutien  pour  la  sensibilisation  à  travers
l’organisation  de  deux  journées  consacrées  au
bien-être animal ;

- la  poursuite  du  soutien  aux  alternatives  en
matière d’expérimentation animale.
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Par  ailleurs,  nous  poursuivrons  le  travail  législatif
sur  la  protection  des  animaux  pendant  leur  transport,
l’enregistrement  et  l’identification  des  animaux,  le
régime d’aide aux communes et la poursuite du groupe
de  travail  « Sauvetage  animalier »  pour  proposer  des
plans d’urgence aux communes et provinces.

M. Clersy  m’interrogeait  plus  spécifiquement  sur
l’AB relatif aux études. Le montant de cet AB a en effet
été augmenté de 32 000 euros en vertu d’une adaptation
des paramètres macroéconomiques. Ce crédit est destiné
à  couvrir  les  frais  généraux  de  fonctionnement  des
agents de l’Unité du bien-être animal pour mener à bien
leur mission de contrôle et notamment les frais de saisie.

M. Tzanetatos  m’interrogeait  sur  la  diminution
globale du budget du bien-être animal. Vu le contexte de
crise sanitaire, le fait que le budget consacré au bien-
être animal soit resté globalement stable depuis le début
de la législature est déjà une bonne chose, me semble-t-
il.  Je rappelle que, en 2022, un ajout  one-shot issu du
Plan de relance de 500 000 euros avait aidé à former au
mieux les acteurs du bien-être animal à travers un appel
à projets spécifique d’éducation au bien-être animal. Il
est  important  de poursuivre  cette  sensibilisation,  mais
notre  volonté  est  aussi  de  pouvoir  structurer  dans  la
durée  ce  régime  de  sensibilisation  et  notamment  le
régime d’aide aux communes qui contient un élément
sur ce volet.

Par  rapport  aux  questions  de  Mme Pécriaux  et  de
M. Tzanetatos  sur  le  soutien  aux  refuges,  ceux-ci  ont
déjà  reçu  et  pourront  encore  recevoir  des  aides  pour
l’adaptation  de  leurs  infrastructures  aux  nouvelles
règles. Ils ont par ailleurs une dizaine d’années pour se
mettre  aux  normes,  contrairement  au  secteur
commercial  qui  dispose  de  cinq  ans.  Par  ailleurs,
différentes aides plus ponctuelles ont été attribuées dans
le cadre du covid et de la crise énergétique.

Monsieur Dupont, pour aller dans votre sens, il est
indispensable de soutenir les communes en matière de
bien-être  animal.  Je  rappelle  que  je  les  appuie  à
plusieurs niveaux en ce sens.

Les subventions pour maintenir ou engager un agent
constatateur communal, qui a aussi été sensibilisé à la
législation  en  matière  de  bien-être  animal,  ont  été
augmentées et  même multipliées par cinq puisqu’elles
étaient  de  2 000 euros  par  commune  et  qu'elles  sont
aujourd’hui à 10 000 euros par commune.

J’ai  aussi  pérennisé un régime de soutien pour les
actions pour le bien-être animal des communes qui s’est
étalé  sur  trois  ans  et  que  nous  sommes  en  train  de
renouveler. Près de 70 % des communes participent, ce
qui  est  en soi  révélateur  des  besoins  de  terrain et  du
succès de cet appel.

À  travers  la  lutte  contre  la  délinquance
environnementale et la stratégie que nous avons mise en
place,  la  formation  des  agents  constatateurs  est

renforcée, de même que celle de la police qui a vu son
rôle restitué en matière de saisie.

Nous avons aussi largement développé des outils à
destination  des  communes  –  webinaires,  pages
spécifiques,  FAQ,  documents,  et cetera  –  pour  les
outiller  en  matière  de  bien-être  animal  vu  cette
législation relativement neuve.

J’en  viens  aux  enjeux  de  suivi  des  inondations  et
plus  particulièrement  la  problématique  de  la
reconstruction des berges inondées dans le courant de
l’été 2021.

Pour  rappel,  deux  recettes  avaient  été  inscrites
en 2022 pour un montant de 21,36 millions d’euros, mis
ensuite à zéro à l’ajustement 2022 et à l’initial 2023. Le
Gouvernement  avait  opté  pour  qu’une  partie  des
dépenses  soit  récupérée  auprès  des  propriétaires  et
bénéficiaires  publics  selon  des  modalités  de
recouvrement à définir. Néanmoins, il était prévu d’ores
et  déjà  que  la  Région  préfinance  et  coordonne
l’ensemble  des  chantiers,  de  façon  à  assurer  la
cohérence des chantiers des aménagements résilients.

Les  travaux  de  reconstruction  résiliente  seront
initiés mi-2023,  rappelant  que  la  première  phase  des
travaux qui concernait la sécurisation urgente – qui sont
pris à charge à 100 % par la Région wallonne – a été
initiée dès que possible. Nous avons donc poursuivi en
ce  sens  et  les  travaux  de  sécurisation  urgente  sont
aujourd'hui  en  cours  de  finalisation.  Ces  travaux  ont
d'ailleurs été priorisés en zone urbanisée. 

Une fois ceux-ci terminés, la phase de reconstruction
résiliente  va  pouvoir  démarrer.  Je  le  répète,  le
Gouvernement  a  décidé  que  ces  travaux  seraient
coordonnés  par  la  Région  afin  d'envisager  cette
reconstruction de façon globale et harmonisée et réduire
globalement le risque d'inondation. Cette reconstruction
se  basera  sur  les  résultats  des  études  hydrauliques  et
hydrologiques  en  cours  pour  identifier  les  différents
scénarios  d'aménagement  visant  à  réduire  les  risques
d'inondation  et  rendre  le  territoire  plus  résilient.  Ces
études  permettront  d'identifier  les  lieux  où  le
réaménagement devra se faire  de façon adaptée – par
exemple  un  élargissement  du  lit  du  cours  d'eau,  une
rehausse des murs de berges, la création d'un chenal de
crue  ou de  zones  d'immersion temporaire  – et  de  les
prioriser selon une analyse coût-bénéfice. Au regard de
l'implication des choix qui seront opérés, ceux-ci seront
réalisés  en  concertation  étroite  avec  l'ensemble  des
acteurs concernés, au premier chef avec les communes
ou les propriétaires concernés.

Les premiers résultats de l'étude hydraulique sur la
Vesdre, visant à simuler l'étendue des zones inondables
pour les scénarios 25, 50, 100 et 1000 ans de temps de
retour, ont montré une nette augmentation des zones en
aléa moyen. Cela est nettement moins marqué pour les
zones en aléa élevé, et ce, sur l'ensemble du linéaire de
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la  Vesdre.  Ces  résultats  seront  également  utilisés  par
l'équipe  du  schéma  Vesdre  pour  la  poursuite  de  ses
travaux. Les études visant à simuler différents scénarios
d'aménagement  par  tronçons  de  cours  d'eau  seront
réalisées  après  l'analyse  en cours  des  nœuds critiques
mentionnés dans l'étude du schéma Vesdre.

Pour ce qui concerne la reconstruction résiliente, je
présenterai  prochainement  au  Gouvernement  une note
d'orientation  relative  à  son  opérationnalisation  et  son
phasage.  Pour  rappel,  le  Gouvernement  a  mobilisé
441 millions d'euros afin de reconstruire les berges des
cours d'eau touchés par les inondations de juillet dernier,
parmi lesquels 300 millions d'euros sont financés par le
biais  d'un  prêt  de  la  BEI.  Ces  montants  serviront  à
financer  la  reconstruction  des  berges  de  manière  à
limiter  les  risques  futurs.  C'est  de  l'adaptation,  bien
entendu, au changement climatique.

J'en viens maintenant à la thématique de la ruralité.

Faisant  suite  à  la  note  au  Gouvernement  du
24 septembre 2020 présentant les mesures de gestion de
l'encours, plusieurs actions ont été mises en place pour
rencontrer ces objectifs.

Elles  ont  été  notamment  concrétisées  par  une
circulaire d'octobre 2020 relative aux modalités de mise
en œuvre des PCDR, qui a été abrogée et remplacée par
l'arrêté  ministériel  du  10 septembre 2021.  Différentes
mesures de gestion de l'encours ont été définies. Je vous
les rappelle rapidement :

- la gestion rigoureuse des délais, que ce soit des
délais d'exécution ou de décompte final ;

- la  maîtrise  des  budgets :  par  exemple  le
dépassement  budgétaire  en  cours  de  procédure
des  nouvelles  conventions  sera  de  maximum
20 %  du  montant  inscrit  initialement  dans  la
convention ;

- le taux de subventionnement a également été revu
et plus finement modulé par catégorie de projets,
dans  un  souci  d'équité  entre  projets  et  pour
préserver  l'accès  au  programme  à  toutes  les
communes qui le souhaitent.  Concrètement,  ces
adaptations  favorisent  les  projets  plus  sobres
ayant  les  caractéristiques  d'un  bien  public,
notamment en introduisant un montant maximal
de subsides par catégorie de projets et en adaptant
le  taux  de soutien  des  projets  qui  génèrent  des
revenus aux communes ;

- l'introduction  d'un  calendrier  d'approbation  des
demandes des  nouvelles  conventions au rythme
de  deux  sessions  annuelles  plutôt  qu'une  qui  a
pris  ses  effets  en  2022,  ce  qui  a  permis  aussi
d'accélérer le traitement des dossiers.

Cette évolution du cadre, notamment les dispositions
visant  la  régularisation  des  délais,  a  provoqué  un
avancement de nombreux projets pendant l'année 2021
et en 2022, qu'ils soient déjà conventionnés ou encore à
l'état  de  fiches  projets.  La  mobilisation  de  moyens

supplémentaires, via les budgets courants ou via le Plan
de  relance,  a  permis  également  de  résorber  certains
retards  pris  dans  les  différentes  opérations  de
développement  rural.  D'ici  la  fin  de  cette  année,  je
proposerai  encore  au  Gouvernement  de  soutenir
11 projets  menés par  des  communes dans le cadre de
leurs PCDR, dans le cadre du  boost PCDR du Plan de
relance.

Sur l'encours,  il  est exact  que, suite aux nouvelles
modalités définies,  les communes porteuses de projets
du  développement  rural  hors  délai  ont  été  invitées  à
régulariser  leurs  dossiers  de  développement  rural  en
cours de procédure. Il  convenait dès lors de mobiliser
des moyens supplémentaires afin de résorber les retards
pris  dans  les  différentes  opérations de  développement
rural  menées  par  les  communes.  Du  fait  de  la
régularisation  de  ces  dossiers  et  donc  d'une
augmentation des engagements réalisés, l'encours est en
augmentation ; je ne le nie évidemment pas. Cependant,
celui-ci devrait diminuer plus rapidement, car les délais
de concrétisation de ces projets et l'utilisation des crédits
de liquidation sont plus stricts et mieux cadrés.

Concrètement, 12 PCDR ont été approuvés en 2022
ou le seront d'ici à la fin de l'année. Quarante nouveaux
projets de PCDR ont été initiés :  32 sous la forme de
convention  de  faisabilité  et  huit  sous  la  forme  de
convention d'exécution. Trente-huit  projets  déjà initiés
ont été soutenus. Enfin, nous avons également lancé un
appel à  projets « Tiers-lieux ruraux » dont la sélection
devrait également intervenir d'ici la fin de l'année.

Maintenant  que  le  soutien  aux  projets  issus  des
PCDR est recadré, régularisé et dynamisé, l'objectif de
2023 est de lancer des réflexions afin de faire évoluer la
politique  du  développement  rural  de  façon  plus
approfondie. En effet, le cadre de cette politique date de
1991 et a été légèrement actualisé en 2014.

Pour ce faire, je m'appuierai sur les projets du Plan
de relance qui soutiennent grandement la ruralité, d'une
part,  en  opérationnalisant  une  action  prévue  dans  la
fiche 228 du Plan de relance, qui s'intitule « Développer
pleinement  le  potentiel  des  PCDR  en  facilitant  leur
opérationnalisation », qui prévoit une étude à ce sujet et,
d'autre part, en prenant en compte le succès de l'appel à
projets « Cœur de village » du ministre Collignon, qui
permettra le soutien des projets de 78 communes, mais
aussi, bien sûr, l'appel à projets « Tiers-lieux ruraux »,
lancé  à  mon  initiative  et  dont  les  résultats  seront
présentés au Gouvernement d'ici à la fin de l'année.

Sachez  déjà  que  ce  dernier  appel  a  connu  un
engouement  certain,  puisque  plus  de  100 candidatures
ont été reçues, environ la moitié par des acteurs publics,
l'autre par des acteurs associatifs ou des coopératives.
Un budget de 11 millions d'euros est alloué à cet appel à
projets.
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Outre  ces  budgets  initiaux,  je  rappelle  que  les
budgets du Plan de relance en soutien à la ruralité sont
maintenus. Je proposerai à la fin de cette année, comme
l'année  dernière,  un  soutien  complémentaire  au
Gouvernement  pour  11 projets  menés  par  des
communes dans le cadre de leur PCDR.

J'en  viens  à  la  lutte  contre  l'impunité
environnementale.  Pour  rappel,  une  augmentation  de
2,2 millions  d'euros  de  moyens  avait  été  dégagée  en
2022 via le Fonds de protection de l'environnement pour
avancer  dans  la  lutte  contre  l'impunité
environnementale, notamment en renforçant le contrôle
des  incivilités  environnementales  par  les  agents
constatateurs communaux. Le budget a été multiplié par
cinq pour les communes, pour la subvention des agents
constatateurs, l’amélioration de l'expertise de ces agents
par  des  formations  techniques  et  continues,
l'amélioration de la  communication sur  les  infractions
environnementales  qui  sera  lancée  en  2023,  et  le
marathon de la propreté, qui a déjà eu lieu en 2022 et
qui  sera  reconduit  en  2023,  avec  d'ailleurs  une
participation plus importante des zones de police.

En  2022,  les  renforts  en  personnel  que  j'avais
annoncés sont bien arrivés au Département de la police
et  des  contrôles :  dix  agents  dédiés  aux  contrôles
environnementaux exercés par les directions territoriales
du  département,  deux  agents  pour  renforcer  les
contrôles  en  matière  de  bien-être  animal,  trois  agents
juristes pour la mise en route et le suivi de la Stratégie
de politique répressive environnementale.

Par ailleurs, le DPC a également renforcé l'équipe du
fonctionnaire sanctionnateur d'un juriste de niveau A et
d'un juriste de niveau B, et  l'équipe de contrôleurs de
l'unité « Bien-être animal » de deux vétérinaires et  de
deux agents de niveau B.

Quels sont les bénéfices de cette politique ? Par le
renforcement  du  pool  de  contrôleurs  des  directions
territoriales, le DPC peut assumer davantage de tâches
de  contrôle  et  de  missions  de  police.  Le  suivi  des
plaintes relatives aux établissements de classes 1 et 2 est
aussi  facilité,  ainsi  que  l'assistance  aux  communes
lorsque  nécessaire.  En  outre,  un  plan  de  contrôle
structuré  et  thématique,  comme je  m'y  étais  engagée
dans le cadre de la Stratégie de politique répressive, a
pu être mis en place dès 2021.

Le  renforcement  de  l'unité  « Bien-être  animal »
permet  également  une  meilleure  lutte  contre  la
maltraitance  animale,  avec  notamment  un  plan  de
contrôle  structuré  qui  permet  l'exécution  de  contrôles
imposés  par  la  réglementation  européenne,  et  de
respecter  plus  largement  le  bien-être  animal  dans
l'ensemble des secteurs d'activité économique liés aux
animaux. Nous prévoyons aussi un système d'assistance
aux zones de police pour gérer les cas de maltraitance
animale auprès des particuliers et les formations auprès
de ces zones de police.

Je ne détaille pas tout pour le reste, mais vous voyez
l'idée.  J'espère  vous  convaincre  que  ces  moyens  ne
servent pas simplement à faire rentrer des recettes dans
les caisses de l'État, mais surtout d'avoir les moyens de
notre  politique.  Nos  concitoyens  attendent  que  nous
soyons exemplaires en matière de lutte contre l'impunité
environnementale, en plus de la sensibilisation, qui reste
bien sûr essentielle.

J'apporte  quelques  précisions,  notamment  à
M. Maroy, sur la question des agents constatateurs.

En 2022,  il  y  avait  effectivement  eu  des  moyens
additionnels  à  partir  de  la  provision  « Relance,
résilience et redéploiement » qui, aujourd'hui, en 2023,
n'a pas encore été affectée aux AB, ce qui explique cette
différence sensible – et je peux bien comprendre – au
niveau des chiffres.  En 2022, ces moyens ont bien été
utilisés  pour  renforcer,  au  travers  du  projet 166,  les
72 zones  de  police  en  vue  d'acquérir  notamment  du
matériel  spécifique  d'objectivation  d'infrastructures
environnementales.  On  a  parlé  des  sonomètres.  Cela
concerne  aussi  les  caméras  mobiles  ou  statiques,  du
matériel  photonumérique,  du  matériel  de  prise
d'échantillons,  de  lecture  de  puces  pour  identifier  les
animaux,  du  matériel  de  capture  et  de  transport
d'animaux saisis, et cetera. Tous ces éléments ont bien
été réalisés en 2022.

Par  ailleurs,  197 000 euros  de  subsides  ont  été
sollicités également par les communes dans le cadre de
la délinquance environnementale.

En 2023, mon souhait est de poursuivre ce soutien
aux  pouvoirs  locaux.  Ce  soutien  sera  financé  via  le
Fonds de l'environnement, mais, comme vous le savez,
la  programmation  de  ce  fonds  ne  parviendra  qu'au
premier  trimestre 2023.  C'est  pourquoi  il  n'apparaît
peut-être pas aussi clairement dans le budget qui vous a
été soumis.

Sachez en tout cas que les communes ont réagi très
positivement  au  montant  de  la  subvention,  qui,  je  le
rappelle, a été multipliée par cinq pour le soutien aux
agents  constatateurs  communaux,  qui  vont  donc  être
formés dès le début de cette année 2023.

L'évolution du cadre réglementaire sur  le bruit  est
aussi à l'agenda, Madame Pécriaux.

J'en  viens  à  la  thématique  de  l'eau.  Plus
particulièrement,  les aides  Énergie ont été dégagées –
8 millions  d'euros  –  pour  permettre  aux  opérateurs,
singulièrement à la SWDE, mais aussi à l'ensemble des
opérateurs  de  l'eau,  de  ne  pas  devoir  augmenter  une
nouvelle  fois  le  coût-vérité  en  matière  d'eau  durant
l'année 2023 en  réduisant  les  coûts  d'exploitation,  qui
ont fortement augmenté, tout en préservant la capacité
d'investissement de la SWDE et des autres opérateurs,
en  vue  de  la  finalisation,  pour  ce  qui  concerne  la
SWDE, du Schéma régional des ressources en eau.
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J'en profite pour rappeler à M. Dupont que le coût-
vérité de l'eau est bien un principe européen.

(Réaction de M. Dupont)

Excusez-moi, je n'avais pas entendu que vous l'aviez
reconnu. Cela me fait plaisir de voir que vous l'avez fait.

M. Dupont (PTB). – J'ai très réellement dit que le
coût-vérité de l'eau était une obligation européenne. Par
contre, cela ne l'était pas au niveau des déchets, où c'est
le pollueur-payeur et un choix wallon. Je l'ai clairement
dit.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Je répète que le principe du coût-vérité est un
principe européen, qui est issu de la directive-cadre Eau,
qui est  repris  dans le Code de l'eau.  Le prix de l'eau
s'appelle  d'ailleurs  « coût-vérité »,  « coût-vérité
distribution », « coût-vérité assainissement ».

Cependant, il y a, aujourd'hui, une crise des prix. La
volonté  du  Gouvernement  est  d’atténuer
momentanément les charges particulières des ménages.

Les  distributeurs  font  toujours  des  demandes  qui
correspondent  à  ce  principe  du  coût-vérité  et  les
déposent  au  Comité  de  contrôle  de  l'eau,  qui  les
examine sous cet angle du coût-vérité.

Je  rappelle  aussi  que  c'est  mon  collègue,  Willy
Borsus,  ministre  de  l'Économie,  qui  est  compétent  en
matière  de  prix  de  l'eau  et  qui  prend  les  décisions
finales. C'est d'ailleurs lui qui, après analyse, a autorisé
l'augmentation de 2,62 euros à 2,8 euros par mètre cube
pour la SWDE à partir de janvier 2023.

Néanmoins,  considérant  qu'un  geste  de  solidarité
était  nécessaire  pour  la  population,  qui  subit  déjà  de
grosses  augmentations  de  prix,  j'ai  proposé  au
Gouvernement de mobiliser des moyens pour éviter une
nouvelle augmentation du coût-vérité distribution. Outre
le gain social, Monsieur Desquesnes, le gain est aussi
environnemental  puisqu'il  permet  de  préserver  la
capacité d'investissement des deux UAP au bénéfice de
l'environnement, la SWDE pour le Schéma régional des
ressources en eau et l'amélioration des performances des
réseaux,  notamment  pour  atteindre  nos  objectifs  en
matière de stratégie de lutte contre la sécheresse et de la
SPGE  pour  les  Plans  de  gestion  par  districts
hydrographiques, PGDH3.

Le  secteur  de  l'eau  a  prévu  des  investissements
importants  en  matière  de  performance  énergétique  du
secteur  pour  travailler  en  ce  sens.  Je  soutiens
évidemment cette orientation et mon collègue en charge
du Climat et de l’Énergie le soutient également.

Le travail du secteur de l'eau est aussi de diversifier
ses  sources  d'énergie  et  de  réduire  sa  consommation
énergétique de façon beaucoup plus structurelle.

Madame Pécriaux, par rapport à votre question sur
la méthodologie de recherche et de réduction des fuites,
il s'agit du projet Plan de relance numéro 106, pour un
budget  total  de  cinq  millions  d'euros.  Les  travaux
avancent bien avec les experts qui ont été recrutés, en
collaboration  avec  Aquawal.  Une  plateforme
technologique va être mise en place par la filiale IT du
secteur  de  l'eau,  afin  de  partager  un  logiciel  de
recherche  des  fuites  et  équiper  les  distributeurs  en
matériel de mesure des pertes en eau des réseaux.

La  SWDE  s'est  engagée  à  me  déposer  un  plan
d'action  pour  améliorer  les  performances  des
infrastructures de distribution pour le mois de juin 2023.

En  matière  d'alimentation  et  de  relocalisation
alimentaire, le processus de sélection est un processus
ouvert  à  l'ensemble  des  acteurs  de  la  relocalisation
alimentaire.  Nous  avions  eu  l'expérience  de  l'appel  à
projets  lancé  en  2020  qui  concernait  plus
spécifiquement le volet « Ressources humaines » et qui
avait remporté un franc succès, notamment parce qu'il
permettait  de  créer  différentes  synergies  entre  les
acteurs locaux, qu'ils soient publics ou privés.

Dans le cadre de la procédure de l'appel à projets
« Infrastructures »  consacré  à  la  relocalisation
alimentaire  –  complétant  cet  appel  consacré  aux
ressources humaines –, une attention particulière a été
portée sur l'intégration des projets, en tenant compte de
l'existant. Ainsi, en parallèle de l'appel à projets, le pôle
de compétitivité WagrAlim, actif depuis des années dans
l'agroalimentaire,  a  été  mandaté  pour  assurer
l'accompagnement  à  la  mise  en  œuvre  des  projets  de
relocalisation  alimentaire.  Il  est  également  prévu  un
marché pour faire une cartographie des outils existants
et des besoins par filière.

Cette cartographie a été présentée aux membres du
jury en début de phase de présélection des projets, afin
que  les  jurés  puissent  faire  leur  sélection  en  tenant
compte de l'existant  et  d'autres projets en préparation,
tels que les hubs logistiques qui sont financés à travers
ma  collègue,  Christie  Morreale,  ou  encore  le  projet
Mabio de  hubs bios  sur  Bruxelles  ou des  halls  relais
financés par mon collègue, le ministre Borsus.

Le jury se tient cette semaine et la validation de la
sélection passera au Gouvernement d'ici la fin de l'année
pour répondre aux engagements de la commission vis-à-
vis  de  la  Commission  européenne.  Une  fois
sélectionnés,  ils  seront  accompagnés  dans  le  montage
financier définitif et dans la mise en œuvre avec comme
objectif  que  les  infrastructures  soient  finalisées  d'ici
2026.

Outre ce volet « Relocalisation alimentaire », le plan
d'action Food Wallonia, le Gouvernement s'est engagé
dans sa Déclaration de politique régionale à adopter une
alliance. Sur ma proposition, en collaboration avec mes
collègues ministres  de l'Agriculture  et  de la  Santé,  le
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Gouvernement a adopté, le 27 octobre dernier,  le plan
d'action Food Wallonia.  Son objectif est  d'accélérer la
transition  vers  un  système  alimentaire  durable  au
bénéfice de toutes et de tous.

Dans  la  lignée  de  la  stratégie  européenne « De la
ferme à la fourchette », Food Wallonia se compose de
19 actions  qui  s'articulent  autour  d'objectifs  sociaux,
environnementaux  et  économiques  pour  ce  système
alimentaire durable réparti entre les trois ministres, avec
12 actions  prioritaires  à  mettre  en  œuvre  à
l'horizon 2025.  Certaines  mesures  relèvent  de  budgets
dégagés dans  le  cadre  du Plan de relance,  d'autres  le
sont sur les budgets fonctionnels des ministres.

Dans le cadre du Plan de relance, quatre projets plus
spécifiques  sont  mobilisés  en  matière  d'alimentation
durable.

D'une  part,  on  a  le  soutien  à  la  transition
environnementale en agriculture pour augmenter l'offre
en  produits  locaux  durables  pour  4 millions  d'euros,
avec  notamment  la  mise  en  place  d'un  réseau  de
40 agriculteurs  et  d'une  plateforme  d'échange  sur
l'agroécologie appelée Terrae, ou la mise en œuvre de
conseils  indépendants.  À  ce  stade,  à  peu  près
360 agriculteurs  pourront  être  conseillés
individuellement au niveau de leur ferme pour réduire
l'emploi  d'engrais  et  de  pesticides  et  améliorer  la
résilience de leur exploitation.

Un autre projet est le soutien à la rémunération des
produits  locaux durables  pour  2 millions  d'euros  avec
l'amélioration de l'outil DECiDE notamment.

Le  troisième  projet  est  l'amplification  de
l'accompagnement  des  cantines  durables  de  3 millions
d'euros  avec  la  mise  en  place  du  Green  Deal 2.0,  la
labellisation et le soutien aux cantines de collectivités.
Enfin, le quatrième projet aborde la relocalisation. C'est
justement le projet Infrastructures dont on a parlé pour
transformer  les  locaux  durables  et  les  acheminer
jusqu'aux assiettes des consommateurs. Nous sommes là
sur  un  budget  encore  plus  conséquent  de  maximum
45 millions d'euros. Les lauréats sont donc validés par le
Gouvernement wallon dans les prochains jours.

En  matière  de  qualité  de  l'air,  les  résultats  du
biomonitoring,  dans  sa  deuxième  phase,  ne  sont  pas
encore  disponibles.  Comme  vous  le  savez,  ils  sont
attendus  pour  le  mois  de  mars 2023 ;  des  résultats
pourront être genrés. Cela permettra de voir s'il y a une
dimension  de  genre  qui  intervient  dans  ces  résultats.
Une  troisième  phase  en  deux  volets  est  également
prévue  pour  un  budget  de  1 million  d'euros  en  2023.
D’une  part,  la  détermination  de  valeurs  de  référence
pour les catégories d'âge non encore prises en compte et
la  détermination  de  valeurs  de  référence  pour  des
substances  non  encore  analysées  et  la  recherche  des
déterminants  d'exposition,  dont le  genre,  en se basant
sur les questionnaires. 

Concernant  le  biomonitoring  aux  riverains  des
broyeurs  à  métaux,  la  phase  de  recrutement  et  de
prélèvement  est  terminée.  Les  échantillons  vont  être
analysés.  Selon le planning arrêté, la fin du projet  est
prévue le 31 août 2023.

En ce qui concerne la problématique des sols et le
développement  des  centres  de regroupement  de terres
excavées,  Madame  Pécriaux,  où  en  est-on ?
L'administration a collecté les informations nécessaires
à la réalisation de l'étude des besoins pour la localisation
des centres de regroupements. Une mission déléguée a
été  confiée  à  la  SPAQuE  pour  affiner  les  besoins  et
définir  les  meilleures  localisations  sur  base
d'informations  collectées  par  l'administration.  La
SPAQuE  devra  acquérir  les  sites  de  stockage  et  de
regroupement là où les besoins sont les plus importants
et s'occupera du volet d'obtention des permis. Sur cette
base, un appel à projets sera lancé début 2023 avec la
recherche  de  partenaires  publics  et/ou  privés.  Les
premiers  projets  pourraient  ainsi  se concrétiser  fin  de
l'année prochaine.

J'en viens maintenant à la problématique des déchets
et  à  l'enjeu  de  Bebat  dont  nous  avons  parlé  tout  à
l'heure. En ce qui concerne la transparence vis-à-vis des
missions  de  Bebat,  il  est  bien  prévu,  dans  le  projet
d'accord  de  coopération  interrégionale,  différentes
mesures pour améliorer la gouvernance des organismes
de gestion. Cela a d'ailleurs été mis en évidence dans les
rapports sur l'exécution des responsabilités de la régie
des producteurs déposés au Parlement wallon, vous le
savez.  Une  des  mesures  est  d'imposer  un  système
d'agrément  avec  mise  en  place  de  sanctions  pouvant
concerner le retrait  d'agrément si une disposition n'est
pas suivie dans le cas de provisions non justifiées. 

Vous  avez  parlé  de  trésor  de  guerre.
Malheureusement,  cela  a  été  le  cas  pendant  certaines
années.  Des  sanctions  financières  sont  également
prévues  si  les  réserves  dépassent  les  coûts  de
fonctionnement des organismes calculés sur une période
de 12 mois. Pour éviter une position monopolistique des
organismes  de  gestion,  il  est  également  prévu  de
solliciter et de tenir compte de l'avis de l'Autorité belge
de la concurrence. Il y a une obligation de soumettre le
cahier  les  charges  et  les  processions  d'attribution  des
marchés  de  collecte  et  de  traitement  des  déchets  à
l'organe  de  décision  de  la  responsabilité  élargie  des
producteurs qui sera constituée dans le prolongement de
la  Commission  interrégionale  de  l'emballage.  Il  y  a
d'autres  dispositions,  mais  c'est  une  des  dispositions
essentielles pour assurer ces enjeux de gouvernance.

J'en  viens  plus  spécifiquement  à  l'accord  de
coopération interrégionale avec une première précision
importante :  il  ne  s'agit  pas  d'un  accord  spécifique  à
Recupel et à Bebat, mais bien d’un accord qui concerne
l'ensemble des responsabilités élargies des producteurs
et  de  tous  les  organismes  de  gestions  dont  Bebat  et
Recupel,  mais  aussi  Recytyre,  Valumat,  Fost  Plus,
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Valorlub, Febelauto,  et cetera. Toute une série d'acteurs
sont mobilisés.

M. le Président. – Cela, c'est celui qui est à l'ordre
du jour du Gouvernement de demain ?

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Oui.

M. le Président. – De jeudi.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Oui. Son impact à cet accord de coopération
en termes de recettes potentielles pour l'ensemble de la
Région  wallonne  et  pour  l'ensemble  des  filières
concernées est de l'ordre de 83,6 millions d'euros, mais
une partie importante est consacrée au financement de la
propreté publique via la transposition de l'article 8 de la
directive Single-use plastics qui, comme vous le savez,
instaure  l'obligation  des  financements  de  la  propreté
publique par les producteurs de ces  single-use plastics.
Une  petite  partie  de  ces  recettes  sera  consacrée  aux
autres  responsabilités  élargies  des  producteurs  pour
financer  les  politiques  des  Régions  en  matière  de
prévention.

La rentrée globale de 83,6 millions d'euros se fait via
cet  accord  de  coopération  interrégional  par  des
paiements directs des organismes de gestion aux trois
Régions.  La  plus  grosse  partie  –  plus  de  80 millions
d'euros – devra être rétribuée aux communes via une clé
de répartition en préparation avec l'Union des villes et
communes de Wallonie et le solde devrait alimenter le
Fonds  pour  la  gestion  des  déchets.  C'est  encore  en
discussion et cela fera partie des…

(Réaction de M. Desquesnes)

Si vous le permettez, Monsieur Desquesnes, je vais
terminer  mon  intervention  avant  les  demandes  de
précision.

(Réaction de M. Desquesnes)

C'est uniquement pour la Wallonie.

M. le Président. – Vous aurez un droit de réplique
par après.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – C'est bien pour l'ensemble de la Région.

(Réaction de M. Desquesnes)

Le partage se fait au sein des communes. Le montant
de  83,6 millions  d’euros,  c'est  pour  la  Région.  Étant
donné qu'une partie très importante de ces 83,6 millions
est consacrée à la lutte contre la malpropreté publique,
l'enjeu  sera  de  le  rétribuer  aux  communes  afin  de

participer à cette amélioration de la propreté publique,
d'où  le  travail  en  cours  avec  l'Union  des  villes  et
communes  de  Wallonie  pour  réfléchir  à  une  clé  de
répartition  qui  nous  semble  équitable ;  le  solde  étant
attribué au Fonds pour la gestion des déchets.

L'accord de coopération prévoit que le financement
de la propreté publique puisse se faire également sous la
forme  de  contrats  directs  entre  les  communes  et
l'organisme de gestion qui sera en charge de l'exécution
de la responsabilité élargie des producteurs de déchets
sauvages au coût négocié sur la base des plans locaux de
propreté.  Dans  ce  cas,  les  montants  contractualisés
devront  être  déduits  de  la  contribution  des  plus  de
80 millions d'euros à verser à la Région. Ce modèle est,
à ce stade, privilégié par l'Union des villes et communes
de Wallonie, mais encore en cours de finalisation.

Le montant de 3,1 millions d'euros, qui est dans le
budget  régional,  correspond  au  montant  des  taxes
calculées  sur  la  base  des  réserves  et  provisions
excessives  des  deux  organismes  de  gestion.
L'administration est partie sur des estimations basées sur
les  contributions  annuelles  volontaires  à  l'habitant
reçues par  les deux autres Régions ;  le principe  de la
contribution  volontaire  espérée  serait  équivalent  à  la
taxe,  d'autant  que  le  montant  ramené  à  l'habitant
correspond  à  la  contribution  volontaire  à  l'habitant
allouée  par  les  organismes  de  gestion  dans  les  deux
autres  Régions.  Nous  avons tenu compte à  la  fois  de
l'historique et du benchmarking des autres Régions.

Néanmoins,  si  les  négociations  permettant
d'atteindre  ce  montant  de  3,1 millions  d'euros
n'aboutissaient pas, il faudrait passer par des actions de
justice  qui  risquent  de  prendre  un  certain  temps.  À
défaut,  on  espère  pouvoir  prendre  une  partie  de  ces
montants,  qui font partie de ces 83,6 millions d'euros,
dans le cadre de l'accord de coopération interrégional au
départ  des  contributions  de  tous  les  organismes  de
gestion.

J'entends  déjà  M. Desquesnes,  lors  de  sa  réplique,
me dire  que  cela  signifie  que  je  ne  suis  pas  certaine
d'avoir cette recette de 3,1 millions d'euros. Comme la
Cour des comptes l'a dit – je le reconnais bien volontiers
–,  il  s'agit  d'une  recette  hypothétique.  Néanmoins,
rappelons que c'est  une recette affectée et  que, si  elle
devait ne pas être perçue par la Région, les dépenses ne
pourraient pas être affectées non plus vu le mécanisme
de fonds budgétaires.

Pourquoi un agrément plutôt qu'un autre système –
une convention,  par  exemple  –  avec  les  acteurs ?
Monsieur Maroy, il y a plusieurs avantages à ce système
d'agréments. Il permet la mise en place d'un système de
sanctions,  si  les  objectifs  ne  sont  pas  atteints,  via  le
retrait  de  l'agrément,  et  une  réduction  des  charges
administratives. En effet, une convention est un plan et
programme, une enquête publique et un long processus
de concertation. L'agrément est aussi un instrument plus
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fort que la convention, car une modification unilatérale
pour  raisons  d'intérêt  public  est  possible.  Cela  évite
aussi  un  vide  juridique.  L'agrément  ne  signifie  pas
nécessairement  une imposition unilatérale des moyens
d'action des organismes de gestion, car ces agréments
sont négociés en profondeur avec les secteurs.

Depuis une année, dans un esprit de coconstruction
et de l'intérêt de chaque partie, nous travaillons sur le
renouvellement  de  l'agrément  de  Fost  Plus  pour
début 2024 sur la base de fiches techniques alimentées
par l'organisme de gestion. Vous voyez que cela prend
un certain temps.

Cet  agrément  fixe  le  cadre,  mais  le  contenu  est
discuté  avec  les  secteurs.  Il  n'est  pas  imposé  et  fait
l'objet  de  discussions.  Par  ailleurs,  pour  d'autres
organismes de gestion, comme Febelauto ou Valumat,
ce  système  fonctionne  très  bien  et  ne  pose,  a  priori,
aucun problème. On fonctionne aussi avec Fost Plus et
Valipac  pour  ce  type  d'agréments  pour  la  REP
emballages.

L'agrément  est  accordé  pour  une  période  de  cinq
ans, les conventions pour deux ans. Avec un agrément,
cela permet aussi de s'inscrire dans la durée et dans un
cadre plus clair,  qui soit aussi identique pour les trois
Régions, ce qui est souvent une demande des secteurs.
Notons d'ailleurs que la Flandre et Bruxelles souhaitent
aussi  généraliser  ce  système  d'agréments,  puisque  ce
point  fait  partie  de  l'accord  de  coopération
interrégionale,  qui  a  déjà  fait  l'objet  d'un  accord  de
principe dans les trois Gouvernements régionaux. Il y a
également un souhait de la Flandre de mieux cadrer la
gouvernance.  Grosso  modo,  on  peut  constater  que  la
mise en place d'un agrément a aussi eu son effet, car les
organismes de gestion « rentrent progressivement dans
les clous » en matière de réduction des réserves et des
provisions. Autrement dit, si la tendance se poursuit, les
sanctions  ne  devraient  pas  s'appliquer  puisque  les
opérateurs eux-mêmes entrent dans le respect de leurs
dispositions.

(Réaction d'un intervenant)

Oui.

Il  y  a  eu  différentes  questions  sur  l'AGW
« Hiérarchie des déchets » qui a été adopté en première
lecture à  la fin février 2022. Il  y a  une demande des
partenaires  du  Gouvernement  de  consulter  un  large
panel d'acteurs. C’est en cours. Le texte a donc été revu
sur  la  base  de  nombreux  avis  reçus  et  il  sera
prochainement proposé au Gouvernement.

Je reviens aux aides  Énergie en matière de déchets.
Le  Gouvernement  prendra  en  effet  à  sa  charge  les
surcoûts des intercommunales de gestion de déchets en
cette  période  d'inflation.  Le  but  est  d'éviter  une
augmentation de la taxe  déchets pour les citoyens l'an
prochain.

Monsieur  Dupont,  je  me  permets  d'attirer  votre
attention parce que votre question portait  sur le sujet.
Vous  m'interpellez  régulièrement  sur  les  questions  de
coût des déchets.  Les surcoûts de la crise énergétique
sur  la  gestion  des  déchets  ménagers  en  2022 ont  été
estimés  à  14 millions d'euros  par  les  intercommunales
elles-mêmes,  soit  de 3,48 à 4,74 euros par  habitant  et
par an. Globalement, ce sont 14 millions d'euros. Notre
objectif était de pouvoir couvrir ces 14 millions d'euros
avec  les  8 millions d'euros  dégagés  dans  l'enveloppe
énergie, qui couvrira une partie des surcoûts, mais aussi
le  solde  par  les  budgets  dégagés  dans  le  cadre  du
conclave  de mes collègues, la ministre Morreale sur le
volet de l’indexation des points APE et le ministre de
l’Économie pour les aides accordées aux entreprises. En
effet, les intercommunales de gestion des déchets sont
admissibles aux aides accordées à ces entreprises. Notre
objectif est bien de couvrir l'ensemble de ce montant.

Vos  questions  sur  l'application  concrète  au  niveau
des  communes  sont  pertinentes.  S’agissant  des
règlements-taxes, c'est le problème d'avoir un conclave
une fois qu’un certain nombre de règlements sont déjà
validés. 

D'abord, j’ai une précision par rapport au périmètre
des communes : la disposition s'applique aussi pour les
communes  sous  CRAC  ou  plan  Oxygène.  C'est
justement pour que ces communes devant respecter le
taux de couverture de 100 % puissent bénéficier de cette
mesure que la disposition a été revue par rapport à celles
qui  avaient  été  prises  lors  de  la  crise  sanitaire,  en
prévoyant plutôt un gel des hausses conjoncturelles pour
que les communes restent  dans la fourchette,  puissent
continuer  à  bénéficier  des  subsides  et  voir  leur
règlement-taxe approuvé par la tutelle. Sinon, on aurait
dû prévoir une modification du Code de la démocratie
locale.  Selon  mes  informations,  l'Union  des  villes  et
communes  de  Wallonie  a  envoyé  un  courriel  aux
bourgmestres et directeurs financiers pour les informer
de la mesure dans le courant de la semaine passée.

En ce qui concerne justement la répercussion sur les
communes  qui  ont  déjà  voté  le  règlement-taxe,
comment s'assurer  que les  montants  seront  réellement
mobilisés  par  les  intercommunales  pour  éviter  une
hausse subséquente de la facture déchets ? À ce stade,
certaines  intercommunales  réfléchissent  encore  à  la
meilleure  manière  de  procéder.  Fonctionne-t-on  avec
une recette  exceptionnelle  allouée aux communes  dès
que le subside sera versé ou avec une recette qui sera
ensuite traduite sous la forme d'une déduction au niveau
des prochains avertissements-extraits de rôle ? Certaines
intercommunales,  comme  Ipalle,  ont  déjà  anticipé  en
intégrant directement une ristourne à la source au niveau
des  cotisations  demandées  aux  communes.  Ainsi,  le
conseil  d'administration  a  décidé  de  rétrocéder
directement  aux  communes  le  subside  extraordinaire.
On doit faire le point avec la COPIDEC par rapport à
tout cela. De la plupart des informations qui m'ont été
envoyées,  des  intercommunales  l'ont  intégré,  mais  ne
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l'ont pas encore rétrocédé. Elles attendent le versement
régional en ce sens.

De façon plus large sur le coût-vérité des déchets et
la révision du cadre, l'étude COMASE est terminée. Elle
a abouti à une dizaine de recommandations qui ont été
traduites  dans  un  projet  d'arrêté  de  Gouvernement
modificatif  de l'AGW sur le coût-vérité.  Ce projet  est
actuellement  soumis  en  préconsultation  à  l'avis  de  la
COPIDEC et de l'Union des villes et communes.

Un contact est aussi pris avec le cabinet Collignon
en charge des Pouvoirs locaux pour en discuter. Nous
espérons un passage en première lecture début 2023. Au
niveau du plan Infrastructures, les travaux avancent. La
réunion avec les trois copilotes de la feuille de route –
l'administration,  l'ISSeP et  la  SPAQuE –  a  eu lieu  le
mois  dernier  pour  évaluer  les  taux  d'avancement  et
réadapter  le  programme  de  travail  pour  être  plus
efficient.

Une  partie  a  déjà  été  rédigée  et  finalisée,  des
analyses  de  composition  de  déchets  à  l'entrée  des
incinérateurs sont en cours pour identifier les besoins.
Nous poursuivons en ce sens.

En ce qui concerne la consigne sur les canettes et les
bouteilles en plastique, comme vous le savez, une étude
est  en  cours.  Le  marché  a  été  attribué  à  RDC
Environnement.  Comme  je  m'y  étais  engagée,  le
calendrier  sera  adapté  sur  base  des  évolutions
importantes  du  dossier  ces  derniers  mois.  Certaines
étapes ne sont plus nécessaires. Nous intégrons aussi la
consigne digitale dans les pistes de réflexion, comme je
m'y  étais  aussi  engagée  auprès  de  cette  commission,
parce qu'elle est une des pistes proposées dans le cadre
des discussions plus générales.

Au niveau des moyens mis en place dans le cadre du
budget, il n'y a pas de budget en tant que tel prévu dans
le budget 2023, car le financement de ce nouveau mode
de collecte est à charge des producteurs des emballages
concernés  et  non  pas  de  la  Région.  Si  un  budget
régional s'avérait nécessaire, cela devrait être à la marge
de l'ordre d'un complément au budget, mais ce n'est pas
envisagé à ce stade. Dans ce cas, il pourrait être pris en
charge sur certains AB consacrés plus spécifiquement à
ces volets.

En ce qui concerne les économies plus globales, il y
a  bien  un  rapatriement  de  trésorerie  de  7,1 millions
d'euros au niveau de l'ISSeP.

En  ce  qui  concerne  les  recettes  en  bois,  j'ai  les
prévisions  de  recettes  de  vente  de  bois.  Elles  étaient
fixées à 9 millions d'euros à l'initial 2021. Compte tenu
de  l'augmentation  de  la  valeur  des  bois  fin 2021  et
début 2022,  ces  montants  ont  été  revus  à  la  hausse à
l'initial 2022, soit  11 millions d'euros.  On est  bien sur
ces 2 millions d'euros de recettes structurelles.

La valeur des principales essences wallonnes revient
au  niveau  de  prix d'avant  la  crise  des  scolytes  et  est
maintenant  stabilisée.  Nous  avons  augmenté  les
prévisions de recettes de 2 millions d'euros pour revenir
à leur  programmation avant la crise des scolytes.  Ces
prévisions de recettes  sont fixées dans la base.  Ce ne
sont pas de nouvelles recettes qui ont été inscrites pour
cet  initial  2023,  sinon  on  aurait  eu  +4.  On  est  à  +2
depuis la mise en œuvre de ces efforts structurels.

Les recettes réalisées sont de 10,171 millions d'euros
en 2021. Au 2 décembre 2022, pour votre information,
le SPW ARNE comptabilise déjà un montant de recettes
de presque 16 millions d'euros.  Nous considérons que
nous pouvons continuer à tabler sur 11 millions d'euros
de recettes en 2023.

Cela confirme cette recette structurelle de 2 millions
d'euros depuis 2022, tout en restant prudent par rapport
à la réalité des ventes actuelles qui sont de 16 millions
d'euros. Vous m'aviez demandé le numéro de l'AB, c'est
la DF 901.509 consacrée aux recettes de bois.

En ce qui concerne la question de M. Matagne sur le
budget  base  zéro,  la  dynamique  BBZ  prévoyait  un
travail  de  mise  en  cohérence,  notamment  des
subventions facultatives. Ce travail s'illustre notamment
par  une  programmation  des  subventions  de
développement durable liées à la troisième stratégie de
développement durable approuvée par le Gouvernement
il y a quelques semaines.

Un travail  équivalent  est  en cours  pour le  secteur
associatif,  j'en  ai  parlé  tout  à  l'heure.  D'anciennes
subventions quasi automatiques sous mes prédécesseurs
sont  désormais  justement  dimensionnées  aux  besoins
réels. C'est le cas par exemple du soutien à « Pierres et
Marbres ». La dynamique BBZ porte non seulement sur
des  réflexions  relatives  à  avoir  les  justes  moyens
adaptés  à  la  politique  que  l'on  souhaite  mener,  mais
aussi  à  mieux  organiser  les  services  et  à  mettre  en
cohérence  l'affectation  des  moyens.  Nous  avons  déjà
avancé sur ce dernier aspect.

Je ne reprends pas ici le détail de toutes les mesures
BBZ  qui  concernaient  mes  compétences.  Je  vous
renvoie  aussi  vers  mon  collègue  Dolimont  qui
coordonne l'ensemble des travaux du Gouvernement sur
ce volet-là.  Entre-temps, nous avons évidemment déjà
enclenché  la  mise  en  œuvre  d'un  certain  nombre  de
recommandations.

Je terminerai  par  le volet  « Plan de Relance » qui
m'a  été  demandé,  notamment  par  M. Maroy,  mais
également  par  MM. Desquesnes  et  Matagne  de  façon
plus indirecte. J'ai déjà fait un point sur les projets en
détail pour 2022 dans le cadre de mon introduction.

Je  vous  livre  quelques  éléments  globaux  pour
remettre les idées en place. Le budget total du Plan de
Relance tel qu'il avait été approuvé en octobre 2021 par
le  Gouvernement  atteignait  7,540 milliards  d'euros.  Il
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était subdivisé en trois parties : la partie PNRR, c'est-à-
dire le volet européen, pour 1,480 milliard d'euros. Les
deux  autres  volets  sont  financés  sur  fonds
exclusivement  régionaux :  les  programmes  d'actions
prioritaires,  validés avec les acteurs socioéconomiques
et environnementaux pour 2,529 milliards d'euros et les
projets autres pour 3, 531 milliards d'euros.

Dans  le  cadre  de  l'initial 2023,  le  Gouvernement
s'est  fixé  un  objectif  de  réduction  de  750 millions
d'euros  afin  d'intégrer  l'effort  sollicité  par  le  Fédéral
dans le cadre de la  révision du PNRR avec l'Europe.
Pour  rappel,  cela  équivaut  à  une  diminution  de
350 millions  d'euros  pour  la  Wallonie  pour  financer
l'effort concernant la crise actuelle, la crise ukrainienne
ou la flambée des prix énergétiques.

Au global,  cette  réduction de  750 millions d'euros
s'est  opérée  par  350 millions  d'euros  pour  pallier  la
réduction  du  PNRR  et  par  400 millions  d'euros  pour
participer  à  l'effort  de  crise.  Sur  ces  750 millions
d'euros, 202 millions d'euros proviennent directement de
réductions de projets prioritaires. Un effort de lissage a
également été opéré. En termes de réductions, on était,
avant  le  conclave,  sur  un  budget  global  du  Plan  de
relance de 818 millions d'euros pour mes compétences.
Nous avons réduit de 6,49 % mes projets pour un total
de  53,111 millions  d'euros.  Après  le  conclave,  cela
équivaut à un budget de 765,674 millions d'euros.

Concrètement, le constat posé par le Gouvernement
était donc un déficit important. Il était aussi nécessaire
de gérer à la fois les urgences, les investissements et la
santé  des  finances  publiques,  tout  en  se  donnant  les
moyens  de  répondre  aux  différentes  crises  et  en
préservant les politiques indispensables à la transition et
à la résilience. Il a fallu également intégrer la résolution
de la crise de l'énergie.

Nous avons fait une analyse des différents projets et
des possibilités de réduction. En ce qui concerne mes
projets,  nous  avons  principalement  touché  les  projets
qui, à l'issue d'appels à projets, n'avaient pas mobilisé la
totalité du budget disponible à la clôture de l'appel. Cela
concerne les projets 95, 96, 110, 163 à 173. Nous avons
traité  de  la  même  manière  des  projets  dont  le  non-
démarrage en 2022 implique la possibilité d'un report,
voire  d'une  suspension  du  projet :  les
projets 31F, 109, 110 et 169.

Enfin, certains périmètres des projets ont été révisés
ou adaptés pour permettre une réduction budgétaire sans
abandon du projet. Je pense que le travail a été fait point
par point de façon intelligente en voulant conserver les
projets qui faisaient sens par rapport aux politiques que
nous souhaitons mener. J'ai essayé de vous les préciser
dans  le  cadre  de  cette  intervention  un  peu  longue.
J'espère  cependant  avoir  répondu  à  la  totalité  de  vos
questions.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  merci
pour les éléments que vous avez pu nous apporter.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre,  c'est
effectivement  une  réponse  très  riche.  Sincèrement,
merci.

Je  félicite  toujours  les  ministres  lorsqu'ils  font
l'effort de répondre de manière complète. Comme vous
avez un débit  naturellement  conséquent,  je  pense  que
l'on va vraiment imprimer votre réponse parce qu'il s'y
trouve toute une série de choses intéressantes. C'est cela
l'intérêt  finalement  de  ces  discussions  budgétaires :
l'occasion de faire le point sur l'avancement de toute une
série de dossiers. À vous entendre, et je m'en réjouis, les
choses avancent bien dans la plupart des dossiers.

Concernant les parcs nationaux, on n'avait pas levé
le coin  du voile.  J'espérais  un mini  scoop,  mais  mon
collègue, M. Gardier, est là pour vous interroger sur la
question.  Peut–être  ne  faudra-t-il  pas  attendre  très
longtemps.

Je  me  réjouis  que,  en  matière  de  lutte  contre  la
criminalité et délinquance environnementale – parce que
souvent  on  ne  parle  que  de  la  délinquance
environnementale,  mais  il  y  a  quand  même  aussi  la
criminalité en col  blanc, celle qui est organisée –,  les
efforts  conséquents  débloqués  et  réalisés  en  2022  ne
soient pas totalement abandonnés. Si j'ai bien compris,
l'effort sera poursuivi via le Fonds de l'environnement.

En ce qui concerne les deux fois 8 millions d'euros,
c'est  le  seul  bémol  que  je  mettrais  dans  cette  cette
deuxième  intervention.  Pour  l'eau,  il  n'y  a  pas
d'intermédiaire : le Gouvernement donne 8 millions aux
différents opérateurs, en particulier la SWDE. C'est la
SWDE qui facture aux consommateurs. Donc, là, c'est
clair.

Par  contre,  pour  les  déchets  –  chacun  va  balayer
devant  sa  porte,  y  compris  mon parti  –,  on  a  décidé
d'une  mesure  de  8 millions  d'euros.  J'applaudis  et  je
soutiens  l'objectif  qui  est  de  faire  en  sorte  que  l'on
prenne en charge les surcoûts liés à la crise. Néanmoins,
on  va  répartir  aux  intercommunales  et,  si  j'ai  bien
compris, on ne sait pas encore très bien comment ces
intercommunales  vont  répercuter  cela  aux  communes.
Elles  n'ont  pas  encore  rétrocédé.  J'ai  quand  même
quelques inquiétudes à ce sujet. C'est un dossier qu'il va
falloir tenir à l'œil parce que l'objectif – ou alors je n'ai
rien compris – est quand même de faire en sorte que ce
soit le citoyen qui soit protégé.

Connaissant  certaines  intercommunales  –  je  n'en
vise aucune en particulier –, il y a certainement moyen
de faire des économies çà et là. Vous avez dit : « Pour
les  communes  qui  ont  déjà  voté  le  règlement-taxe »,
puis  vous n'avez pas  continué.  Cela m'intéresse parce
que la plupart des communes ont voté le règlement-taxe
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et elles ont voté sur base de ce qu'elles savaient, à savoir
qu'il  faut rester dans la fourchette que l'on connaît du
coût-vérité. Elles avaient peut-être vaguement entendu
parler  d'une mesure  du Gouvernement  wallon  qui  les
aiderait  à  atténuer  un  peu  l'impact.  En  tout  cas,  la
mienne  se  base  sur  ce  qui  est  certain  et  pas  sur  des
suppositions. Dès lors, j'aimerais, Madame la Ministre,
que, dans une deuxième réponse, vous nous expliquiez
un petit peu ce qui est prévu de ce côté-là. Que doivent-
elles  faire ?  Peuvent-elles  faire  marche  arrière ?  La
question de M. Matagne était pertinente. J'avais entendu
cela aussi, à savoir que certaines avaient entendu qu'il y
aurait  un  peu  de  souplesse,  du  coup  elles  étaient
descendues  en  dessous  ou  montées  au-dessus  de  la
fourchette.  Puis,  elles  ont  été  recalées.  Je  voudrais
quand même vous entendre un peu plus longuement sur
la  façon  dont  on  va  vraiment  procéder  pour  faire  en
sorte que ce soit les citoyens qui soient soulagés.

Enfin, sur la responsabilité élargie des producteurs,
je vois que les dossiers avancent bien, je m'en réjouis. Il
y  a  83,6 millions d'euros  pour  la  Région  wallonne  à
répartir entre les différentes communes. On espère que
les  critères  seront  intelligents.  Je  crois  qu'il  faut
évidemment tenir compte du nombre de kilomètres de
voiries.  Je  pense  que  c'est  un  critère  important.  Je
prends  bonne  note.  Je  me  réjouis  que  cet  accord  de
coopération  interrégionale  soit à  deux  doigts  d'être
adopté. L'accouchement est imminent. Si, dans les trois
Régions du pays, on impose aux organismes le même
système,  cela  me  va.  Je  craignais  que  ce  soit  une
convention en Flandre, un agrément en Wallonie, et que
du coup les politiques soient différentes.

Sur la consigne, vous  dites que le marché  est lancé
et que le travail a commencé. Le calendrier a été adapté
suite aux derniers événements. Cela veut-il dire que l'on
n'aura pas de premières conclusions en décembre 2022,
comme vous l'aviez dit ? Si je lis entre les lignes, c'est
cela  que  vous  dites.  Je  peux  le  comprendre,  mais
comme vous ne l'avez pas dit de manière claire, je me
permets de vous relancer là-dessus.

Pour  terminer,  je  me  réjouis  que,  par  honnêteté
intellectuelle, le secteur fasse une proposition. Je ne sais
pas  si  cette  proposition  de  la  consigne  digitale  est
intelligente.  Néanmoins,  elle  me  semble  mériter  –
contrairement  à  ce  que  disent  les  associations
environnementales  –  que  l'on  examine la  question  de
manière  sérieuse,  indépendante  et  en  dehors  de  tout
lobby.  Madame  la  Ministre,  vous  avez  dit  que  le
calendrier  allait  être  adapté,  quand  les  conclusions
finales seront-elles disponibles ?

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  À  mon  tour  de  remercier
Mme la Ministre  pour  ses  réponses  très  complètes.  Je
me  réjouis  des  nouvelles  positives,  notamment
concernant la filière des pépiniéristes. Je continuerai à
suivre  avec  attention  les  prochaines  étapes  à  venir

concernant l'appel à projets « Forêt résiliente » ainsi que
l'état  des  lieux  sur  les  arbres  que  vous  nous  avez
annoncé.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour  l'ensemble  des  réponses  qu'elle  a  bien  voulu
apporter  aux  questions  que  j'avais  posées  dans  mon
intervention. 

Je reviens – je sais que vous m'avez répondu – sur le
CRIE. Vous avez répondu qu'une solution rapide devait
être  trouvée  et  que  l'administration  y  travaillait.  Pour
avoir eu des contacts pas plus tard qu'hier avec le CRIE
de Mariemont, la semaine prochaine, ils seront en mode
« coupure d'électricité » si rien n'est fait. Je ne pense pas
qu'ils auront droit à un compteur à budget.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). – Je voulais simplement remercier
Mme la Ministre pour les éléments de réponse qu'elle a
pu m'apporter.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Je  remercie Mme la Ministre
pour toutes ses réponses.

J'ai bondi lors de l'intervention des Engagés.  J'étais
certes critique envers la ministre sur le montant, mais
quand je vous entends dire que vous ne voulez pas les
donner pour réduire les factures, mais les conditionner à
des investissements, je ne suis absolument pas…

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Cela me rassure
que  l'on  ne  soit  pas  sur  la  même  longueur  d'onde
politique.

M. Dupont (PTB). – C'est très bien. Pour le coup, je
suis très content de ne pas l'être. Si vous ne voulez pas
les  donner  pour  diminuer  les  factures  des  gens
immédiatement…  On  vit  dans  une  crise  énergétique
sans précédent, avec des factures qui ont augmenté de
200 à 300 %, et vous ne voulez même pas donner ces
8 millions. Des mesures d'urgence sont nécessaires pour
éviter d'impacter encore plus les factures des ménages.
Selon Les  Engagés,  en  pleine  crise,  si  vous  laissez
augmenter les taxes de l'eau et des déchets, vous n'êtes
clairement pas engagés du côté des citoyens.

Ceci dit, Madame la Ministre, vous avez plutôt bien
répondu  sur  les  questions  relatives  aux déchets,  mais
pas tellement sur les questions relatives à l'eau. La Cour
des comptes expliquait  que les taxes sur l'eau  allaient
augmenter de 15 % avec la fin des aides covid. Que veut
dire la Cour des comptes par rapport à cela ?

Finalement,  vous  retirez  6 millions  d’euros  qui
étaient  dans  les  aides  covid,  mais  vous  donnez
8 millions d’euros. Est-ce juste ? Cela signifie-t-il  que
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l’aide n’est que de 2 millions d’euros ? J’aurais voulu
un peu plus d’informations là-dessus.

Ensuite, je confirme ce que j’ai dit, le coût-vérité de
l’eau est  une obligation européenne.  J’avais  d’ailleurs
dit qu’il était possible de moduler cel et que des villes
en France donnaient des mètres cubes gratuits, et cetera.
Bref,  je  voulais  dire  que  vous  mettez  là  8 millions
d’euros,  donc  vous  ne  respectez  plus  en  soi  le  coût-
vérité  de  l’eau.  Peut-on  le  faire ?  N’est-ce  pas  une
obligation européenne ? Quels sont les droits qui vous
permettent de le faire ? Cela m’intéresse en soi.

Du coup, pourquoi ne le faire que maintenant et ne
pas l’avoir fait plus tôt pour éviter que la SWDE, par
exemple, augmente déjà le prix de l’eau ?

Vous  m’avez  expliqué  le  surcoût  pour  les
intercommunales  des  déchets,  c’est-à-dire  les
14 millions d’euros. Vous m’avez bien expliqué cela au
niveau des déchets, c’était très intéressant. Néanmoins,
vous ne l’avez pas fait pour l’eau. J’aurais voulu avoir
la même réponse concernant l’eau, avec le surcoût total
que cela coûte aux intercommunales, l’augmentation de
la facture énergétique, l’indexation, et cetera.

La  Cour  des  comptes  reproche,  depuis  plusieurs
années,  que  les  grandes  entreprises  consommatrices
d’eau  ne  contribuent  pas  suffisamment  à
l’assainissement des eaux. Peut-être que cela fera plutôt
l’objet d’une QO pour plus tard.

J’ai  aussi  deux  réflexions.  On  a  reçu  ici  un
amendement.

(Réaction d’un intervenant)

Je ferai l’amendement après, pas de souci.

Merci  pour  la  réponse  complète  sur  les  déchets.
Même si, comme M. Maroy, j’ai du mal à voir comment
cela  va  revenir  vers  les  citoyens.  Vous avez  parlé  de
déduction  sur  les  prochains  extraits  de  rôle  et  de  la
rétrocession  aux  communes  par  les  intercommunales.
C’est intéressant,  mais ce n’est  pas clair pour moi.  À
Charleroi, des augmentations ont été votées. Cela veut
dire  que  les  sacs-poubelles  vont  coûter  plus  cher.
Comment allez-vous faire en sorte que les ménages à
Charleroi ne paient pas ce prix qui a été voté au niveau
des  communes ?  J’ai  du  mal  à  comprendre  le
mécanisme. Pouvez-vous développer cela également ?

Pour le reste, je reviendrai dans les différents débats.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  D’abord,
concernant les 8 millions d’euros à la Société wallonne
des  eaux,  nous  critiquons  la  mesure  qui  n’a  rien  de
sociale  dans  sa  formulation.  Les  producteurs  et
distributeurs d’eau vont répercuter cela forfaitairement
par  compteur  –  il  y  a  deux  millions  de  compteurs

particuliers en Wallonie – et ce sera une réduction de
4 euros pour tout le monde, reconnaissons que ce n’est
pas cela qui va sauver beaucoup de personnes. 

Surtout, elle va aider indistinctement – c’est cela que
nous dénonçons – les bénéficiaires. Il  y en a pour qui
chaque euro est compté,  pour  d’autres, les euros ne le
sont pas.  Plus on consomme d’eau, et l’on sait que les
gros consommateurs d’eau – pour remplir une piscine
ou pour arroser le jardin… C’est de l’argent qui va être
dépensé inutilement et de façon antisociale.

On aurait préféré que ces 8 millions d’euros aillent à
des  investissements  supplémentaires  en  matière
d’économie  d’énergie  chez  des  producteurs  d’eau  ou
encore qu’ils soient affectés au Fonds social de l’eau.
C’est une mesure qui aurait pu être imposée. Ici, on dit
que  c’est  pour  réduire  la  facture.  On  trouve  que  la
mesure  est  assez  indistincte  en  la  matière.  On  verra
comment les producteurs répercuteront.

Merci  pour votre réponse, Madame la Ministre,  et
les informations de clarification sur les fameux accords
de coopération en matière de déchets. On s’y perdait un
peu.  La  bonne  nouvelle  est  que  c’est  une  somme
considérable pour les communes,  en  application de la
directive  européenne.  Les  producteurs  de  déchets  ne
font pas cela de gaieté de cœur, ils doivent passer à la
caisse pour assumer leurs responsabilités.

J’espère  que  cela  n’enlèvera  pas  vos  ardeurs,
Madame la Ministre, à continuer à avancer sérieusement
sur le dossier de la consigne.  Je suis un peu étonné de
votre incise sur le sujet, en disant que le calendrier sera
adapté.  J'ai l'impression que c'est la réponse que vous
tenez  à  chaque  fois.  On  sait  qu'une  échéance  était
prévue à la charnière 2022-2023, donc j'ai l'impression
que  l’on  sera  rattrapé  par  la  période  avant  que  le
calendrier  ne  soit  adapté,  mais  peut-être  pouvez-vous
me rassurer sur ce sujet.

On a bien compris qu'il était très peu probable que la
recette de 3,1 millions d'euros figure effectivement dans
les  recettes  perçues  en  droit  constaté  du  Fonds  de
protection de l'environnement. Vous parlez vous-même
d'actions en justice pour essayer de récupérer. 

Comme dit l'adage : « Un tiens vaut mieux que deux
tu l'auras ». Ne devrait-on pas négocier avec le secteur
pour  récupérer  ce  que  l’on  peut  avoir  –  comme  les
autres  Régions –,  plutôt  que de vouloir  leur  forcer  la
main et  risquer de ne rien avoir finalement ? D'autres
collègues  se  sont  exprimés  dans  le  même  sens.  Les
années passent depuis la décision qui a été prise, et ce,
tant en Flandre qu'en Wallonie. L'annulation du décret a
été décidée en 2017 pour la Flandre et en 2018 pour la
Wallonie. Entre-temps, la Flandre a passé un accord qui
lui permet d'engranger des moyens. Bruxelles avait un
accord  et  la  Wallonie  n'en  a  pas.  Chaque  année  qui
passe,  une  somme  de  3 millions  d'euros  est
malheureusement  perdue.  Ce  que  vous  annoncez  ne
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semble pas rassurant en la matière, comme le pointe la
Cour des comptes.

S'agissant du règlement-taxe des déchets, je ne peux
qu'abonder  dans  le  sens  du  collègue  Maroy.  Une
décision  est  annoncée  le  7 octobre  en  conclave
budgétaire. Normalement, quand le conclave budgétaire
est pris, il doit y avoir dans la foulée des instructions qui
sont adressées : notes vertes, circulaires. C'est parce que
l'Union des villes et communes de Wallonie a un peu
tiré la sonnette d'alarme que l’on envoie seulement le
courrier  aux  communes  à  la  fin  novembre,  soit  la
semaine  passée,  et  ce,  alors  que  toute  la  mécanique
budgétaire  communale  est  enclenchée  depuis  des
semaines, voire des mois. Je crains donc qu'il y ait un
effet  d'annonce  à  la  conférence  de  presse  qui,  faute
d'effets, n'aura pas de conséquences effectives pour nos
concitoyens. C'est regrettable.

En ce qui concerne le Plan de relance de la Wallonie,
je n'ai pas eu d'explications sur la différence entre le fait
que  le  programme  spécifique  dans  votre  budget  soit
vide, alors que chez vos collègues, on a des chiffres par
ligne. J'aimerais que vous m'expliquiez cette différence
de traitement entre les uns et les autres.

Cela m'amène aux réformes structurelles. Comme je
l'ai dit, ce n'est pas sur le détail – j'y reviendrai – des
différents  éléments  que  vous  avancez  pour réaliser  le
fameux  pour  cent  complémentaire  d'efforts  à  réaliser
chaque  année  que  l'on  peut  toujours  discuter.  Vous
remettez un peu plus là et vous remettez un peu moins à
un autre endroit, mais ces montants ne seront structurels
que  si  des  réformes  les  appuient.  Or,  il  n'y  a  pas  de
réforme derrière vos économies.

Je  prends  l'exemple  des  bois.  Vous  avez  dit  avoir
inscrit  9 millions  d'euros ;  vous  avez  ensuite  eu
11 millions d'euros. Vous dites que, même cette année-
ci, vous aurez sans doute davantage. On a regardé dans
vos documents  budgétaires,  il  y  a  des  recettes,  année
après année, qui correspondent aux réalisés. On est déjà
sur une moyenne de quasiment 11 millions d'euros sur
les  cinq  dernières  années.  Comment  peut-on  fonder
structurellement  un  redressement  de  la  trajectoire
budgétaire  wallonne  en  s'appuyant  sur  des  recettes
variables  dans  le  temps ?  Vous  avez  un  épisode  de
scolytes  et  vous  avez  l'épisode  de  covid-19.  Pendant
deux  ans,  cela  baisse  puis  vous  dites  que  vous  allez
remonter les recettes. Ce n'est pas un effort structurel,
Madame la Ministre, je suis désolé de le dire. Ce n'est
pas comme cela que l'on va redresser les finances de la
Wallonie.

Dans le même ordre d'idées, vous avez donné des
explications en disant que les 800 000 euros gagnés ne
sont  pas  sur  la  PPA,  mais  sur  les  scolytes.  Vous
expliquez  vous-même  que,  dans  ce  cadre-là,  c'est  un
événement cyclique qui a duré trois ans. Cette dépense
n'est donc vraiment pas une dépense structurelle. C'est
une dépense ponctuelle liée à un phénomène.

Comment  pouvez-vous dire  que,  en  supprimant  la
dépense qui de toute façon s'arrête parce qu'il n'y a plus
de problèmes avec les scolytes,  il  s’agisse d’un effort
structurel dans le budget wallon ? C'est impossible. Ce
n'est pas cela une économie structurelle.

Je n'ai pas eu de réponse sur le 1,2 million d'euros –
ou  alors  cela  m'a  échappé  –  d'économies  que  vous
annoncez  sur  la  délinquance  environnementale.  Cela
m'amène d'ailleurs à revenir sur le volet de l'engagement
de personnel  au profit  des  communes pour  assurer  la
surveillance et la constatation des infractions.

Vous avez annoncé une multiplication par cinq du
budget et vous nous expliquez, dans votre réponse – et
je vous en remercie –, que l'argent sera dorénavant pris
sur le Fonds de protection de l'environnement. Quel est
ce montant ? J'entends que le budget n'a pas été arrêté et
qu'il  doit  l'être  dans  le  premier  trimestre.  Néanmoins,
vous vous êtes engagée vis-à-vis d'un certain nombre de
communes.  Vous savez  donc estimer  le  coût  de  cette
dépense pour l'année 2023.  J'imagine que vous n'allez
pas dire à certaines communes : « Écoutez, cette année-
ci,  je  n'aurai  pas  l'argent  pour  payer  votre  personnel
chargé  des  constatations  des  infractions
environnementales ».  J'attends  simplement  que  vous
nous disiez qu'il y aura un budget déterminé, réservé et
qu’il  sera  pris  sur  le  Fonds  de  l'environnement.
J'aimerais vous entendre sur ce chiffre précis.

En regardant la liste des questions que je vous avais
adressées, je pense que nous avons fait le tour. Je vous
remercie  d'avance,  Madame  la  Ministre,  pour  vos
réponses complémentaires.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Merci  à
Mme la Ministre pour les précisions.

Je me tournerai vers M. le Ministre Collignon pour
vérifier que votre volonté de ne pas augmenter les taxes
déchets  puisse  effectivement  s'appliquer  à  de
nombreuses communes qui s'interrogent sur la question.
Au  sein  de  notre  Parlement,  il  y  a  beaucoup  de
municipalistes qui nous ont questionnés avant, pendant
et après nos différents échanges en commission.

C'est vraiment un sujet qui concerne la population,
mais aussi les élus locaux, bien présents sur le terrain. Il
faut y apporter une attention particulière.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Merci,  Mesdames et  Messieurs les Députés,
pour  vos  différents  éléments.  Je  vais  essayer  de
compléter mon intervention de tout à l'heure.
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En  ce  qui  concerne  la  consigne,  nous  espérons
pouvoir  clôturer  l'étude  finale  d'ici  la  fin  du  mois  de
juin, sachant que nous aurons de premières dispositions
début 2023, de façon à donner un go ou un no-go sur le
sujet. Notons  que certaines  étapes,  notamment  de
benchmarking  ou  d'analyse  du  cycle  de  vie,  ne  sont
peut-être  plus  nécessaires  depuis  l'évolution  de  la
situation.

Monsieur Desquesnes, l’idée est bien de contracter
ces  délais  et  de  ne  pas  les  allonger,  pour  être  plus
explicite sur la question du calendrier. Je pense que vous
m'avez comprise.

Par  rapport  à  l'accord  de  coopération,  Monsieur
Maroy, je vous confirme que le système d'agrément est
bien valable pour les trois Régions. C'est tout l'intérêt de
cet accord de coopération.

En ce  qui  concerne les  aides  Énergie,  on entre  là
dans  des  éléments  un  peu  plus  techniques.
Effectivement,  avec  l'intervention  de  la  tutelle  de
M. Collignon  –  avec  l'aide  de  l'Union  des  villes  et
communes  –,  je  peux  en  tout  cas  conseiller  aux
communes de prendre contact, si leur coût-vérité est en
dehors  des  fourchettes  traditionnelles,  avec  le
Département  du  sol  et  de  déchets  de  l'administration
pour  activer  la  disposition  qui  a  été  proposée  par  le
Gouvernement.  Du  coup,  cela  permettra  d’adapter  le
formulaire coût-vérité pour en déduire les dépenses qui
sont  liées  à  cette  hausse  conjoncturelle,  de  sorte  à
obtenir une attestation formelle qui précise que le taux
de couverture est bien respecté et pouvoir, le cas échéant
–  ce  n'est  pas  une  demande  de  la  Région,  c'est  une
possibilité –, revoter le règlement-taxe pour l'adapter.

Monsieur Dupont, en ce qui concerne les taxes sur
l’eau,  c'est  tout  à  fait  différent  du  coût-vérité ;  c'est
vraiment tout à fait autre chose. On parle ici de la taxe
sur le déversement des eaux usées à la fois industrielles
et  domestiques,  qui  représente  à  peu  près  15 millions
d'euros par an.

On  parle  également  de  taxes  sur  les  charges
environnementales au niveau de l'agriculture ou sur les
prélèvements  d'eaux  souterraines  potabilisables,  mais
également  des  redevances  et  contributions  de
prélèvement sur les prises d'eau, en vertu du Code de
l'eau. Cela n'a donc rien à voir avec le coût-vérité de
l'eau  qui  évolue  indépendamment  en  fonction  des
charges des distributeurs et des épurateurs, sous réserve
d’approbation de leur augmentation. Depuis 2016, ces
taxes et contributions sont indexées par le Code de l'eau.

Concernant  votre  question  sur  l'estimation  des
surcoûts à l'instar du secteur des déchets, on avait fait un
peu le  même travail  de consultation  sur  le secteur de
l'eau  –  avec  la  SWDE  –  qui  représente  70 %  des
raccordements. Si l’on fait une règle de trois, cela donne
une idée de ce que cela représente.

La  SWDE  estimait  des  surcoûts  de  l'ordre  de
16,5 millions d'euros en 2023. C'est pourquoi, en 2022,
elle avait déjà fait une demande d'augmentation du coût-
vérité  en  matière  d'eau  à  M.  le  Ministre  Borsus.
Néanmoins,  les  chiffres  s'ajustent  régulièrement  pour
faire le point sur la hausse réelle des coûts de l'énergie.
Je  le  répète  encore  une  fois,  Monsieur  Desquesnes,
l'objectif est aussi de poursuivre les investissements. Le
secteur  de  l'eau  –  je  veux  vraiment  le  féliciter  à  cet
égard – a fait preuve de proactivité pour travailler sur
une idée de communauté d'énergie en matière d'eau, une
réduction de sa consommation en eau pour travailler de
façon structurelle  et  ne pas  être  uniquement  dans une
aide  one-shot, et ce, pour faire en sorte de réduire ses
surcoûts  énergétiques  de  façon  beaucoup  plus
structurelle et intégrée pour l'ensemble du secteur. C'est
quelque chose qui peut être salué et qui est en tout cas
soutenu par le Gouvernement.

Sur le caractère social de cette aide, je m'inscris en
faux  par  rapport  à  vos  remarques,  Monsieur
Desquesnes.  Pour  certaines  personnes,  cette
augmentation peut  certes  représenter  une goutte  d'eau
dans un budget global, mais une goutte d'eau qui à un
moment donné peut faire déborder le vase. Permettez-
moi  cette  analogie.  En  effet, nous  avons  prévu  des
dispositions  plus  spécifiques  sur  certains  publics  plus
précarisés.

Vous avez évoqué le Fonds social de l'eau. Certes,
nous n'avons pas augmenté le budget de ce fonds social.
Aujourd'hui, les taux d'utilisation du fonds ne justifient
pas  qu'il  faille  l’augmenter.  Je ne vais  pas  augmenter
juste pour mettre un chiffre et avoir un communiqué de
presse qui dit que l’on a augmenté le Fonds social de
l'eau. Cela ne serait pas tout à fait pertinent. Par contre,
notre objectif est d'augmenter le plafond d'intervention,
c'est-à-dire  que  des  personnes  qui,  aujourd'hui,  ne
peuvent prétendre à une aide du Fonds social de l'eau
puissent  l’utiliser  demain.  On  verra  si  l’on  a  besoin
d'augmenter les budgets, mais l'objectif est de permettre
à plus de citoyens et plus de ménages d'utiliser ce Fonds
social  de  l'eau  qui  interviendrait  alors  de  façon  plus
spécifique pour des personnes qui sont en difficultés de
paiement. Je pense que c'est important de le rappeler.

Un  dernier  mot  peut-être  sur  la  question  de  la
transparence et sur les exécutions des projets PRW en
2022.  Comme  je  le  disais  en  introduction,  depuis  le
1er janvier 2022,  en  ce  qui  concerne  mes  projets,  les
consommations budgétaires effectives au 28 novembre
faisaient état de 42 millions d'euros engagés et près de
24 millions  d’euros  liquidés.  Cela  concerne
principalement les projets qui ont déjà débuté en 2021, à
savoir  la  sélection  pour  le  premier  appel  à  projets
Végétalisation – le projet 95 –, mais aussi les premières
tranches versées aux bénéficiaires retenus dans le cadre
de  l'appel  à  projets  Déchets-ressources.  Huit  millions
d'engagements  sont  déjà  effectifs  pour  les  aires
protégées, trois millions ont suivi la seconde édition de
l'appel à projets « Forêt résiliente ».

P.W. – C.R.I.C. N° 68 (2022-2023) – Mardi 6 décembre 2022 46



Sur la question de la transparence, je ne peux que
vous renvoyer sur la procédure de suivi budgétaire mise
en place et spécifique au suivi des projets du Plan de
relance. En effet, plusieurs articles ont été créés sous ma
tutelle, dans le programme 10.122. Comme expliqué, la
gouvernance budgétaire du PRW est  très stricte et les
montants  de  2023  sont  transférés  au  départ  de  la
provision PRW au PNRR, selon le type de financement
et  au  regard  des  échéances  fixées  dans  les  arrêtés  de
subventionnement pour les types de projets concernés et
au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  du  marché,  de  la
convention,  et  cetera.  Toutes  les  informations
nécessaires pour avancer y sont.

Donc,  durant  l'année 2023  qui  va  s'écouler,  les
articles repris sous ma tutelle seront alimentés au départ
des provisions PRW et PNRR, selon le type de projet, à
hauteur  d'un  maximum  de  181 millions  d'euros  en
crédits  d’engagement  et  de  137 millions  d'euros  en
crédits  de  liquidation.  Tout  dépend  à  cet  égard  des
codifications SEC en la matière et du type de dépenses :
fonctionnement ou investissement.

Certes, certains ministres ont des moyens sur les AB
et  pas  d'autres.  Cela  concerne  les  collègues,
Mme Morreale,  M. Borsus et  M. Henry. Ce n'est  donc
pas la totalité des collègues.

Tout simplement, certaines notes approuvées par le
Gouvernement prévoyaient l'inscription directement sur
l'article budgétaire concerné à l'initial 2023, lorsque le
bénéficiaire et le montant étaient connus et la trajectoire
stable.  Le fait  d'avoir  les moyens dans la provision –
c'est  le  cas  des  appels  à  projets  où  l’on  n'a  pas
nécessairement  la  connaissance  au  moment  où  l’on  a
inscrit la note au Gouvernement des candidats qui seront
retenus – n'aura pas d'impact sur l'avancée des projets en
2023. C'est une pure technique budgétaire.

Notre volonté n'est nullement d'être dans le flou et
l'opacité. Au contraire, on doit simplement répondre aux
règles  budgétaires  qui  ont  été  définies  par  le
Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre, pour vos compléments de réponse.

En ce qui concerne la consigne sur les déchets, je
vais revenir quand même sur un élément puisque vous
dites que c'est une intervention – les 8 millions d'euros –
pour faire face aux surcoûts énergétiques. Je me permets
de  signaler  que  pas  mal  d'intercommunales  disposent
d'un incinérateur, lequel produit de l'électricité, lequel a
généré  et  génère  encore  aujourd'hui  des  recettes
supplémentaires  importantes.  À  un  moment  donné,  il
faut  aussi  que  l'on garde  les  choses  droites  en tenant
compte des moins et aussi des plus. Donc, je ne peux
que vous rendre attentive à cet élément-là.

En ce  qui  concerne  l'eau,  j'entends  votre  réponse,
mais je ne peux que regretter ce que d'autres disent. La
Commission  européenne,  mais  aussi  un  économiste
comme Philippe Defay, disent que,  en Belgique, on a
mis  en place des  mécanismes d'aides  qui ne sont  pas
suffisamment  ciblés.  Ce  type  d'aides  –  et  je  n'ai  pas
entendu  de  réponse  par  rapport  à  cet  élément  –  ne
constitue pas une aide ciblée, c'est une aide généraliste
dont  tout  le  monde  profite.  De  cette  façon,  elle  est
coûteuse  budgétairement  et  elle  aide  faiblement  ceux
qui sont dans les difficultés les plus importantes face à
la crise de l'énergie.

Par  conséquent,  votre  mesure  d'augmenter  et
d'élargir  le  Fonds  social  de  l'eau  et  le  plafond
d'intervention est une bonne décision. J'espère qu'elle se
concrétisera  rapidement.  Il  n'empêche  que  les
8 millions d'euros  dans  la  facture  globale  d'eau  de
l'ensemble  des  distributeurs  et  producteurs
correspondent à une goutte d'eau qui n'aura pas d'effet
significatif pour celles et ceux qui en ont le plus besoin.

Enfin,  sur  le  Plan  de  relance  de  la  Wallonie,
j'entends  votre  explication  qui  est  une  technique
budgétaire. Malheureusement, j'ai adressé une question
au  ministre-président  pour  avoir  une  visibilité  et  une
vision globale et cohérente du Plan de relance avec des
montants par projet en fonction de l'évolution de ce qui
a été décidé comme multiples changements par rapport
au dernier document publié sur internet, c'est-à-dire le
Plan de relance de la Wallonie adressé, décidé,  validé
par le Gouvernement en octobre 2021. Il  n'y a pas de
réponse à cela. Le seul endroit où l’on peut le voir, c'est
dans le budget. Effectivement, il se fait que, dans le chef
d'une série  de vos collègues,  on a cette  transparence.
C'est un choix du gouvernement de le faire ou de ne pas
le faire.  Cette absence de transparence aujourd'hui est
un  véritable  problème  par  rapport  à  une  masse
budgétaire  qui  représente  7 milliards d'euros
d'investissement.  C’est  une  somme  considérable  qui
retient  d'ailleurs  une  série  de  politiques  nouvelles.  Je
regrette  ce  flou-là.  Je  ne  vous  fais  pas  le  grief  de
l'application des  règles budgétaires.  J'ai  entendu votre
réponse.

Par contre, le fait qu'il n'y ait aucun endroit où l'on
puisse  lire  l'état  d'exécution  et  l'état  des  décisions
budgétaires concernant le Plan de relance est une vraie
difficulté  étant  donné  les  modifications  multiples  et
successives dont on n'a pas la visibilité.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je ne suis pas du tout d'accord
avec le collègue Desquesnes quand il dit que l'aide pour
l'eau n'est pas du tout ciblée. Il y a toute une série de
mécanismes  qui  permettent  d'aider  les  personnes  qui
sont en difficulté.

Si  vous  mettez  un  mécanisme  pour  affecter  ces
8 millions  d’euros  en  fonction  des  revenus  des  gens,
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cela va coûter plus cher en traitement administratif qu'en
avantage concret. Là, je ne suis pas d'accord. Madame la
Ministre,  ne  le  prenez  pas  mal,  il  en  va  juste  de  la
volonté de comprendre et de pouvoir – parce que c'est
notre rôle aussi – relayer vers les communes de notre
circonscription qui se posent des questions. J'ai déjà été
interpellé par  un certain nombre de communes qui ont
entendu  parler  de  ce  coup  de  pouce.  Je  le  soutiens
évidemment. C'est juste sur les modalités que ce n'est
toujours pas clair pour moi.

Reprenons  les  choses  depuis  le  début.  Dans  le
secteur des déchets, le Gouvernement octroie 8 millions
d’euros de manière à couvrir partiellement – puisque le
vrai coût est de 14 millions d’euros – les surcoûts des
intercommunales  liés  à  la  crise.  Vous  nous  dites  à
l'instant  que,  pour  les  communes  qui  dépassent  la
fourchette, vous leur conseillez de prendre contact avec
le département et de voir avec lui les dépenses qui sont
couvertes  par  l'aide.  Il  s’agit  de l'intercommunale qui
passe des marchés publics pour les communes pour faire
circuler  les  camions.  J'imagine  que  les  coûts  qui  ont
augmenté,  ce  sont  principalement  les  coûts  de
carburant ; les tournées coûtent plus cher. C'est un point
qui a clairement augmenté. Il y en a peut-être d'autres,
comme  l'indexation  des  salaires  des  hommes  qui
procèdent aux tournées, et cetera.

Comment  cela  fonctionne-t-il ?  De  ce  que  j’ai
compris – je n'ai pas la science infuse –, quand vous êtes
une commune, vers le mois de novembre, au plus tard
aux alentours du 15, vous avez reçu de la part de votre
intercommunale une espèce de bulletin où l'on vous dit :
« Voilà, les coûts sont d’autant. Vous allez vendre autant
de sacs ». Bref, on a un bulletin où l'on vous dit : « Vous
êtes actuellement à tel pourcentage du coût-vérité. Vous
devez être  entre  95 % et  110 %.  Vous  ne pouvez  pas
sous-facturer à vos citoyens et vous ne pouvez pas, en
tant que commune, vous faire de l'argent sur le dos des
citoyens ». Le principe est clair. 

Si vous êtes en dessous, c'est-à-dire que si vous ne
répercutez pas suffisamment les coûts réels de la gestion
des déchets – toujours au mois d'octobre et au mois de
novembre –, vous devez soit augmenter le prix du sac-
poubelle, soit, si l'on est dans le système de poubelles à
puce, augmenter le montant et diminuer le nombre de
levées. Quid de la taxe ? 

Dans  ma  commune,  on  a  dû  augmenter  la  taxe
forfaitaire. Cela, vous le décidez au mois de novembre.
Or, c'est maintenant que l'on dit aux communes : « Vous
allez  pouvoir  enlever  certains  frais,  mais  c'est
l'intercommunale qui calcule tous ces  frais-là ».  Je ne
parviens  toujours  pas  à  percevoir  l'implémentation
concrète.

Toute ma carrière a consisté à rendre accessibles des
choses compliquées. Comment la commune doit-elle s'y
prendre ?  C'est  l'intercommunale  qui  devrait,  me
semble-t-il, faire le calcul, commune par commune, en

disant : « Dans le calcul des coûts que j'ai réalisé en ce
qui vous concerne, il y a un tel montant qui pourrait être
exonéré ou pris en charge par le Gouvernement wallon.
Du coup, le calcul, si on le refait, vous êtes à autant.
Donc, vous pourriez diminuer votre taxe et donner des
sacs-poubelles  gratuits ».  Je  ne  suis  pas  non  plus  le
spécialiste ultime de la gestion des déchets. J'aimerais
avoir  une  réponse  en  sortant  de  cette  commission :
comment implémente-t-on cette mesure-là ? 

Je  conçois  que  vous ne  pouvez pas  non plus  tout
maîtriser.  Néanmoins, en conclave, quand on décide et
que  vous  soumettez  à  vos  collègues  cette  mesure-là,
c'est que vous avez quand même une idée sur la manière
dont  vous  allez  la  mettre  en  pratique.  À  ce  stade-ci,
comme député, je ne vois pas clair.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Sur le volet opérationnel,  on
peut tout à fait entendre les questions de M. Maroy. J'ai
tout de même le sentiment que l'on est à cheval sur les
compétences qui relèvent de la Wallonie – de la ministre
directement  –  et  de  l’autonomie  de  chaque
intercommunale. On voit à quel point les dispositifs sont
différents. J'imagine qu'il y a un chemin entre les deux
qui doit être tracé, même si les questions sont tout à fait
légitimes.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Je comprends M. Maroy et ses questions bien
compréhensibles sur le volet concret.

Comme le disait  M. Clersy,  on peut vous apporter
davantage  de  précisions  dans  le  cadre  de  questions
écrites ;  on  a  aussi  l'occasion  de  demander  à
l'administration  des  précisions  sur  les  aspects  plus
opérationnels.

Pour répondre  déjà à  une partie  de vos questions,
l'Union  des  villes  et  communes,  avec  laquelle  nous
collaborons  pour  essayer  d'informer  au  mieux  les
communes – j'ai bien conscience que ce n'est pas encore
idéal  –  a  envoyé  aux  communes  ce  1er décembre  le
message suivant :

« Un  projet  de  décret  a  été  déposé  au  Parlement
wallon qui prévoit que les communes qui le souhaitent
peuvent  ne pas  répercuter  les hausses  conjoncturelles,
par  exemple  l'indexation  des  salaires,  dans  leur  coût-
vérité 2023, à la condition que le taux de couverture des
coûts de gestion des déchets soit maintenu entre 95 % et
110 %.  Cette  faculté  ne  crée  cependant  aucun droit  à
une  quelconque  compensation  régionale  dans  le  chef
des communes qui en feraient l'usage. Concrètement, les
communes qui souhaitent bénéficier de cette possibilité
doivent  se  manifester  au  plus  vite  auprès  du
Département des sols et des déchets du SPW ARNE –
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on  donne  le  mail  de  l'agent  traitant  –  afin  que
l'administration  puisse  modifier  leur  formulaire  coût-
vérité en ce sens et ainsi délivrer l'attestation sur cette
base.

Les  communes  intéressées  qui  n'ont  pas  encore
envoyé  leur  formulaire  coût-vérité  peuvent  faire  les
modifications  directement  elles-mêmes  en  s'informant
préalablement  sur  les  modalités  de  calcul  auprès  du
département précité. Il importe de se manifester le plus
tôt  possible afin  de laisser à l'administration le temps
nécessaire à la modification des formulaires.

Les règlements-taxes relatifs aux déchets ménagers
devront repasser au conseil communal pour fixer le taux
de couverture et éventuellement modifier le montant de
la taxe tout en restant dans un taux de couverture de 95-
110 %. Les renseignements pratiques quant au vote et à
l'approbation  de  ces  règlements-taxes  peuvent  être
obtenus auprès du Département des finances locales –
l'administration du ministre Collignon – du SPW IAS ».

Je ne peux pas être plus opérationnelle que cela, si
ce  n'est  vous  envoyer  la  copie  du  courrier.  Voilà  les
informations que je pouvais vous partager.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – On ne va pas passer la nuit là-
dessus, même si je suis persuadé que, s'il y a des élus
communaux qui nous écoutent, ils sont très intéressés.
On progresse.  Le  règlement-taxe  peut  être  modifié  et
repassé en conseil communal. 

La commune sait faire le calcul, puisque ce sont ses
ouvriers, mais il y a tous les autres coûts qui peuvent
entrer dans la mesure : le coût des carburants, le coût
des  tournées.  Ce  sont  les  intercommunales  qui  les
connaissent,  pas  les  communes.  En  effet,  ce  sont  les
intercommunales  qui  passent  les  marchés  avec  des
sociétés privées.

On va continuer à investiguer ; on reste en contact.
J'espère que vous avez bien compris que ce n'était pas
pour vous enquiquiner. Si l’on prend une mesure, c'est
pour qu'elle puisse réellement aider les communes. C'est
notre rôle.  La plupart  des collègues ont  à  cœur de le
faire dans leur circonscription respective.

M. le Président.  – Nous terminons les dispositions
générales et abordons les dispositifs des recettes.

À l'article 13, y a-t-il des remarques, des questions ?
La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je voudrais revenir
sur les articles 15 et 16, à la page 8.

M. le Président.  –  Je  parle  de l'article 13.  Y a-t-il
des remarques, des questions ?

Nous  arrivons  à  l'article 14.  Pas  de  demande  de
parole ? Non.

Nous arrivons à l'article 15. 

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – C'est à propos des
articles 15  et 16.  Cela  concerne  les  taxes  de  mise  en
décharge et taxes d'incinération. Il y avait eu, dans les
déclarations gouvernementales, ainsi que de votre côté,
une annonce d'augmentation de ces coûts, neutralisée à
l'occasion  de  la  crise.  Ici,  les  montants  repris  sont
exactement les mêmes que l'année passée.

J’imagine que l’on va reparler sur certains articles
budgétaires de l’évolution du coût de la vie et des index
qui se succèdent. Bref, de l’évolution de l’inflation. Le
fait  de  ne  pas  adapter  ces  montants-là  signifie  que,
globalement,  puisqu’il  y  a  une  perte  de  valeur
monétaire,  on taxe moins l’incinération et  la  mise en
décharge.

Le fait  de maintenir les taux, malgré une inflation
importante,  fait que, au lieu de décourager la mise en
décharge  et  l’incinération,  on  est  plutôt  dans  le  sens
contraire.

On pouvait le comprendre dans la période covid et
compagnie,  mais  est-ce  un signal  logique ?  L’objectif
des 25 euros par tonne affiché par le Gouvernement, en
début de législature, est-il un objectif auquel vous avez
totalement renoncé aujourd’hui ?  Que du contraire, car
cette  taxe-là,  dans les  faits,  en  valeur  réelle,  diminue
d’une dizaine de pour cent.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  En  2020,  le  montant  de  la  taxe  sur
l’incinération  des  déchets  non  dangereux,  avec
récupération de chaleur, incinérés dans les quatre unités
de valorisation énergétique, était fixé à 10,19 euros par
tonne  de  déchets ;  montant  non  indexé.  Ce  taux  de
taxation n’était pas assez dissuasif que pour favoriser la
prévention et la réutilisation des déchets ou les collectes
sélectives  de  déchets,  en  vue  de  la  préparation  au
réemploi et au recyclage. C’est pourquoi plusieurs pays
européens  ont  augmenté  leurs  taux  de  taxation  sur
l’incinération,  afin  d’atteindre  les  objectifs  de
valorisation  fixés  dans  les  nouvelles  directives
européennes qui visent, pour rappel, 65 % en poids des
déchets municipaux, valorisés d’ici 2035.

L’augmentation des taxes sur l’incinération étant un
outil préconisé par l’Europe, la France prévoit ainsi de
faire passer  son taux de taxation sur l’incinération de
15 euros  par  tonne en  2020,  à  25 euros  par  tonne en
2025.  La  Région  flamande  et  la  Région  bruxelloise
envisagent  également  d’augmenter  leurs  taux  de
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taxation de 15 à 25 euros la tonne, à l’horizon 2025, et
ce,  de  manière  progressive,  soit  +2,50 euros  par  an,
jusqu’en  2025.  La  Flandre  a  décidé  de  le  faire  pour
l’incinération des  déchets industriels non dangereux à
partir  du  1er janvier 2022 ;  on est  déjà à  25 euros par
tonne.

Mon opinion est que la Région wallonne, depuis le
début  de  ma  présence  sur  ce  dossier  –  2020  –,  doit
s’aligner  sur  cette  dynamique,  en  vue  d’atteindre  nos
objectifs  de  transition  de  l’économie  vers  l’économie
circulaire.  Ce  sont  aussi  nos  objectifs  de  la  DPR :
atteindre  une  diminution  d’incinération  de  minimum
50 %  des  niveaux  actuels  et  éviter  un  transfert  des
déchets à incinérer vers les pays ou les régions voisines
à  l’horizon 2027.  C’est  pourquoi  il  y  a  un  cavalier
budgétaire dans l’avant-projet de décret. Néanmoins, sur
cette année-ci, nous n’avons pas proposé de continuer à
faire augmenter cette taxe de façon graduelle,  comme
nous  l’envisagions  au  départ,  pour  tenir  compte  des
crises  actuelles  successives :  covid,  inondations,
énergie.  Dans  votre  réflexion  de  tout  à  l’heure,  nous
avons bien intégré dans le calcul du surcoût l’évolution
des  recettes  pour  les  communes  qui  disposaient  d’un
incinérateur. Cela a bien été intégré. Ensuite, le travail
se poursuit pour le reste.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  J’entends  la
volonté  de  Mme la Ministre  et  de  celle  du
Gouvernement. Néanmoins, elle ne se traduit pas dans
les chiffres. En réalité, les 12,19 euros à la tonne sont
redevenus, par l’application mécanique de l’inflation, à
environ 10,50 euros.  Au  lieu  de  se  rapprocher  de
l’objectif de 25 euros que vous venez de réaffirmer, on
fait le contraire et l’on va en sens inverse. On réduit la
taxe et l’on encourage l’incinération en n’adaptant pas
ces montants à l’inflation.

Il y a une incohérence entre ce que vous me dites et
ce qui est mis dans le texte.

M. le Président.  –  Y a-t-il  des  remarques  ou  des
questions concernant l’article 17 ?

Y  a-t-il  des  remarques  ou  des  questions  pour
l'article 18 ? Non.

Nous en arrivons aux articles de base et les recettes
courantes,  les  recettes  fiscales,  les  recettes  générales
non  fiscales  et  les  recettes  spécifiques.  Y  a-t-il  des
questions ou des remarques ? Non, merci.

Nous abordons le chapitre des dépenses.

Au dispositif des dépenses, y a-t-il des remarques ou
des questions pour l'article 21 ou pour l'article 22 ? Non.

Y  a-t-il  des  remarques  ou  des  questions  pour
l'article 24 ? Non.

Y  a-t-il  des  remarques  ou  des  questions  pour
l'article 28,  l'article 50,  l'article 59,  l'article 67,
l'article 71,  l'article 103,  l'article 108,  l'article 104,
l'article 105, l'article 106, l'article 107 ou l'article 108 ?

J'ai  été  saisi  d'un  amendement  (Doc. 1135  (2022-
2023)  N° 3)  déposé  par  MM. Maroy,  Clersy  et
Mme Pécriaux.

La  parole  est  à  M. Maroy  pour  présenter  cet
amendement.

M. Maroy (MR). – Mme la Ministre nous en avait
parlé il y a 15 jours ou un mois, je ne sais plus ; on s'en
était  réjoui.  Elle  n'était  pas  restée  insensible  à  la
problématique de l'entrée en vigueur très prochaine des
premières interdictions des véhicules immatriculés il y a
le plus longtemps.

En clair,  les  véhicules  sans norme ou aux normes
Euro 1  devaient  être  interdits  le  1er janvier 2023.  De
mémoire,  ce  sont  des  véhicules  très  anciens
immatriculés avant 1996. Il n'empêche qu'il  y en a un
certain nombre : 4 500 je pense.

Pour les personnes qui possèdent un tel véhicule, la
flambée des prix et la crise du pouvoir d'achat font que
c'est  assez coûteux pour en changer,.  En outre,  sur le
marché de l'occasion, les véhicules ont augmenté dans
une  proportion  importante.  Je  regardais un  reportage
l'autre jour démontrant qu'il est difficile de se procurer
un véhicule neuf, les délais étant extrêmement longs, en
raison  du  problème  d’approvisionnement  de
microprocesseurs. Parfois, des véhicules d'occasion très
peu âgés étaient plus chers que le véhicule neuf.

Mme la Ministre, soutenue par la majorité, propose
de  reporter  l'entrée  en  vigueur  de  l'interdiction  de
circulation  des  véhicules  les  plus  anciens.
Concrètement,  au  1er janvier 2023,  cela  devait
concerner  les  véhicules  sans  norme  et  les  véhicules
Euro 1,  et  le  1er janvier 2024  était  prévue  une
interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  norme
Euro 2.

Pour ces deux catégories, la date serait dorénavant le
1er janvier 2025 qui était déjà la date à laquelle seront
interdits  les  véhicules  de norme Euro 3.  Les premiers
véhicules  interdits,  ce  serait  le  1er janvier 2025.  C'est
une modification du calendrier. C'est du bon sens que de
procéder  à  cet  aménagement  compte  tenu  des
circonstances.

Ce  n'est  pas  le  moment,  mais  on  devra  peut-être
reparler  le  moment  venu  –  ce  dossier  est  cher  à
M. Matagne –, dans le décret que nous avons voté à la
fin de la précédente législature, il y a une exception de
3 000 kilomètres pour ceux qui font peu de kilomètres.
Est-ce assez ? Mon avis est  que l'on devrait  penser  à
l'assouplir ;  je  ne  dis  pas  que  l'on  doit  aller  à
10 000 kilomètres.
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Puis, il y a ce que l'on appelle les youngtimers ; ces
véhicules n'ont pas encore les 30 ans nécessaires pour
être considérés comme des ancêtres et bénéficier d'une
plaque 0. Il y a de très jolis véhicules ; j'en possède un,
un  anglais,  je  peux  me  promener  avec  madame  le
dimanche, c'est très gai. C'est un Euro 3, cela veut dire
que,  le  1er janvier 2025,  on  pourra  juste  faire  encore
3 000 kilomètres.  Je trouve qu’il pourrait y avoir – ce
n’est  pas  l'endroit  –, le moment  venu,  une discussion
autour de cela.

Je pense avoir fait le tour de l'amendement.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Rapidement, j'ai voulu le faire
tout à l'heure. J'ai d'abord une question en soi car j'ai lu
dans  la  presse  –  cela  vient  de  la  presse,  donc,  je
n'affirme pas que c'est  vrai  – que c'était surtout parce
que les arrêtés  d'exécution n'avaient pas été rédigés  à
temps que cette mesure a été prise et reportée, et pas sur
un principe social. Une autre question est que de toute
façon, que ce soit 2025 ou 2023, je pense que les gens
n'en auront pas plus les moyens de changer de voiture
dans  deux  ans  et  d'acheter,  par  exemple,  une  voiture
électrique.  Sur  cet  amendement,  nous  nous
abstiendrons.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  – Je rejoins  le  propos de mon
collègue,  M. Maroy.  Lutter  contre  les  dérèglements
climatiques, ce sont les deux pièces d'une même face, il
faut travailler sur les volets social et environnemental.
C'est clair que la flambée des prix, que l'on a connue ces
derniers temps, a incité le Gouvernement à prendre des
mesures  à  reporter  l'entrée  en  vigueur  de  cette
interdiction pour les véhicules les plus polluants. C'est
une  bonne  mesure,  d'autant  plus  que  d'ici  2025,  la
ministre  nous  a  assuré  que  des  campagnes  de
communications  pourront  être  menées  par  rapport  au
public qui possède ce type de véhicule. Puis, il y a le
cap  environnemental ;  c'est  là  où  nous  sommes  en
opposition par rapport au discours du PTB puisque l'on
garde le cap environnemental, on reporte de deux ans la
mesure, mais on la garde parce que – vous le savez ou je
vous  l'apprends,  Monsieur  Dupont  –  les  plus  fragiles
sont aujourd'hui les premières victimes de la mauvaise
qualité de l'air. On doit continuer à agir dans le sens de
direction indiqué et il ne s'agit pas, ici, d'une remise en
question  complète  de  cette  interdiction,  mais  bien  de
postposer  la  mesure,  c'est  important  de  le  souligner.
Pour mémoire, c'est important, aujourd'hui, cette mesure
ne concerne que 4 500 ménages wallons – 0,31 % des
véhicules en circulation –, on garde le cap, on postpose ;
cette mesure me paraît tout à fait équilibrée.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Si  la  majorité,  en  Région  de
Bruxelles-Capitale, pouvait être inspirée du même bon
sens, ce serait pas mal.

M. le Président.  –  Je  vous  précise  que  cet
amendement  sera  voté  en  Commission  du  budget,
vendredi prochain.

Avez-vous des remarques concernant les articles 137
à 139, 143, 146, 151, 159, 161, 175, 186 à 188 et 197 ?
Non.

Nous  en  arrivions  à  la  DO 2  « Dépenses  du
cabinet »,  programme  02.011 « Subsistance ».  Y a-t-il
des remarques et des questions ?

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  les  crédits  totaux  de  fonctionnement  du
cabinet augmentent de 13 % par rapport à l'initial 2022 ;
c’est  une  augmentation  importante.  Par  rapport  à
l'ajustement,  c'est  également  une  augmentation
importante  d'une  dizaine  de  pour  cent.  Je  voulais
comprendre ce qui a prévalu à l'augmentation de cette
dépense qui est supérieure à l'augmentation tendancielle
des dépenses des services du Gouvernement, ministères
et UAP, en termes de fonctionnement et de personnel.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Le  traitement  des  frais  de
représentation  des  membres  du  Gouvernement
augmente,  passant  de  118  à  123.  De  quoi  s'agit-il
exactement ? J'imagine que ce sont vos frais directs. Si
c'est le cas, c'est une augmentation de 5 000 euros sur
l'année, en soi, c'est une belle augmentation quand on
sait  que  le  revenu  des  Belges  en  moyenne  est  de
20 000 euros par an.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Merci,  Messieurs  les  Députés,  pour  vos
questions. Les crédits de cabinet  se voient indexés de
349 000 euros  en 2023.  L'augmentation  est  liée  à
l'évolution  des  paramètres  macroéconomiques.  Pour
rappel,  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  relatif  aux
cabinets  des  ministres  du  Gouvernement  de  Wallonie
fixe le plafond global des moyens de subsistance. Les
crédits de cabinet sont calculés en fonction du nombre
de TP fixés pour le cabinet. Il faut multiplier le nombre
d'ETP  par  le  montant  de  l'effectif  multiplicateur  de
référence, appelé EMR.

La valeur nominale visée à l'article 7 de l'AGW est
fixée à 58 140 euros par an par ETP. La valeur nominale
fait  l'objet  d'indexations,  à  l'instar  de  l'ensemble  des
dépenses  liées  aux  rémunérations.  L'indexation
appliquée,  comme pour les  dépenses  de personnel  est
fonction de l'augmentation de l'indice santé, et donc des
dépassements  de  l'indice  pivot,  comme  prévu  par  le
Bureau fédéral du Plan.
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Ainsi, pour l'élaboration du budget initial 2023, les
paramètres  retenus  sont  ceux  des  prévisions  du
6 septembre 2022  du  Bureau  fédéral  du  Plan  qui
prévoyait cinq dépassements de l'indice pivot en 2022 :
février,  avril,  juillet,  octobre  et  décembre ;  et  deux
dépassements en 2023 : février et juillet. Sur cette base,
la valeur de l'effectif multiplicateur de référence, l'EMR,
s'établit à 50 749, 37 euros.

Pour  mon  cabinet  en 2023,  cela  représente  ce
montant  fois  41 ETP,  c'est-à-dire  en  arrondissant,
2, 900 millions  d'euros.  Par  ailleurs,  le  Gouvernement
s'est  imposé  pour 2023 une  modération  de  deux pour
cent  sur  les  frais  de  fonctionnement  par  rapport  au
budget  initial 2022.  Dans  le  cas  de  mon  cabinet,  la
modération  représente  9 225 euros.  De  nouveau,  en
fonction du nombre d'ETP présents. Par conséquent, les
crédits  de  mon  cabinet  s'établissent  à  2,891 millions
d'euros.

En ce qui concerne le traitement des ministres, pour
rappel,  il  s'établissait  à  l'initial 2022  à  118 milliers
d'euros  sur  base  des  paramètres  retenus  lors  de
l'élaboration  du  budget  initial 2022,  c'est-à-dire  les
prévisions du  6 septembre 2022 du  Bureau  fédéral  du
Plan, les dépassements d'indice pivot ont eu lieu là aussi
en  février,  avril,  juillet,  octobre  et  décembre 2022 ;
tandis que les prochains devraient intervenir en février
et juillet 2023.

Sur  cette  base,  les  traitements  des  ministres
s'élevaient à 135 milliers d'euros avant le conclave. Lors
du  conclave  relatif  au  budget  initial 2023,  le
Gouvernement  a  validé  néanmoins une  diminution de
8 %  sur  toutes  les  indemnités  et  traitements  des
ministres. Par conséquent, les traitements et indemnités
des membres du Gouvernement s'établissent à l'initial à
123 milliers d'euros.

Par ailleurs, c'est une information peut-être un peu
plus  récente,  mais  pour  bien  vérifier  que  cette
diminution de 8 % s'applique l'ensemble de l'indemnité
du ministre,  le  Gouvernement a bien précisé que cela
s'intégrait  autant  pour  la  partie  relative  au  salaire
parlementaire  qu'au  salaire  ministre  des  différents
membres du Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre, pour vos éclaircissements. Je suis la logique.
Je note simplement que ce n'est pas la logique que le
Gouvernement  applique  à  ses  propres  services  de
fonction publique.

M. le Président.  –  Nous  passons  à  présent  à  la
DO 10  « Secrétariat  général »,  programme 10.085
« Développement  durable ».  Y a-t-il  des  remarques  et
des questions ?

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  J'ai  plusieurs  questions.  À
l'AB 12.12.11 « Actions transversales pour accélérer la
transition  vers  un  développement  durable »,  pouvez-
vous détailler cette mesure ?

À  l'AB 33.01.00,  les  moyens  d'action  passent  de
700 000 euros à 2,1 millions d'euros en moyens d'action.
Pourquoi ? Si je vais trop vite, n'hésitez pas.

M. le Président.  –  N'allez  pas  trop vite,  pour que
l'on sache de quoi il s'agit.

M. Dupont (PTB). – Celle où cela augmente, c'est
l'AB 33.01.00, on passe de 700 000 euros à 2,1 millions
d'euros en moyens d'action. Pourquoi y a-t-il une telle
augmentation ?

Sur l'AB 41.01.40 « Subvention de secteur public en
matière  de  développement  durable  et  de  transition
écologique »,  plus  de  700 cas  sont  supprimés.
Pourquoi ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Pour  l'AB 085.016,  l’augmentation  des
budgets  servira  à  financer  la  mise  en  œuvre  du  plan
d’action  de  la  troisième  stratégie  wallonne  de
développement durable, que nous avons fait valider par
le Gouvernement. Les crédits nécessaires en 2023 sont
supérieurs aux crédits en 2022.

En ce qui concerne le numéro 085.021, ce compte
budgétaire  sert  essentiellement  au  financement  des
projets  associatifs.  En  2022,  les  mêmes  montants
avaient été engagés et liquidés sur base de ce compte
budgétaire grâce à des arrêtés de réallocation ayant eu
lieu  pendant  l’année.  En  2023,  une  analyse  fine  des
besoins  budgétaires  à  destination  des  associations
permettra  d’identifier  plus  clairement  les  montants
nécessaires,  le  but  étant  d’éviter  au  maximum  les
réallocations en cours d’année.

À noter que le soutien aux initiatives associatives se
poursuit  et  sera  renforcé  par  l’action  n° 12  de  la
Stratégie wallonne de développement durable n° 3 qui
vise à  soutenir  des  initiatives  locales  en Wallonie qui
tendent à promouvoir le développement durable.

M. le Président.  –  Nous  en  sommes  au
programme 10.122 « Plan de relance de la Wallonie et la
Facilité pour la relance et la résilience européenne ».

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  n’ai  pas  de
question, mais l'on note que les crédits sont mis à zéro.

(Réaction de Mme la Ministre Tellier)
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Oui, je sais, c’est une simple remarque. En termes de
lisibilité  pour  les  parlementaires,  c’est  là  où  c’est
complexe. Je l’ai dit également hier à votre collègue, le
ministre  Henry.  C’est  un point  sur  lequel  on pourrait
améliorer la lisibilité pour l’ensemble des personnes se
trouvant dans cette salle.

M. le Président.  –  Nous  passons à  la  division
organique 15  « Agriculture,  ressources  naturelles  et
environnement », programme 15.001 « Fonctionnel ».

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Sur  l’AB 12.03,  on  a  un
doublement du montant. J’ai bien compris que c’est un
AB lié à l’achat de licence. C’est nécessaire, mais je me
demande  pourquoi  c’est  doublé  par  rapport  à  l’année
précédente.  Il  y  a  deux  fois  plus  de  licences,  je  ne
comprends pas bien.

Ensuite,  à  l’AB 12.05  « Frais  généraux  de
fonctionnement,  secteur  privé »,  qu’entend-on  par
« secteur  privé » ?  Je  trouve  les  frais  téléphoniques
particulièrement importants, en page 87, 120 000 euros,
alors que les frais de voyage, par exemple, n’étaient que
de 10 000 euros. Pourquoi y a-t-il autant ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Ces éléments sont basés sur des prévisions de
l’administration ; je vous avoue que je n’ai pas le détail
sur l'estimation de ces frais de téléphonie. J’imagine que
c’est sur base de ce qui est constaté.

M. le Président.  –  Nous  passons  au
programme 15.056  « Coordination  des  politiques
agricoles  et  environnementales ».  Il  n’y  a  pas  de
remarque.

Nous  passons  à  présent  au  programme 15.057
« Développement et étude du milieu ».

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Sur l’article 41.10
« Subvention  au  CRA-W »,  c’est  un  crédit  destiné  à
octroyer  une  subvention  de  fonctionnement  liée  au
transfert du laboratoire technologique du Centre wallon
de  recherches  agronomiques  de  Gembloux.  Il  s’agit
d’un  transfert  définitif  des  moyens,  mais  je  voudrais
vous interpeller par rapport à l’ensemble des acteurs de
la  filière  bois.  Par  rapport  à  d’autres  secteurs  en
Wallonie, ce sont des outils et des acteurs en termes de
recherche  et  de  développement  qui  sont  relativement
dispersés.

Y a-t-il des contacts dans le cadre de la fusion entre
l’Office économique du bois, RND et le CRA-W afin de
mutualiser  davantage  les  moyens ?  N’y  a-t-il  pas

nécessité,  en Wallonie,  de créer une organisation, une
espèce d’incubateur pour le secteur du bois qui viendrait
faire converger les choix stratégiques de l’ensemble de
la  filière  afin  de  valoriser  davantage  notre  ressource
forestière  dont  la  valorisation  de  production  en
particulier  sur  les  essences  feuillues  les  plus
nombreuses, c'est-à-dire le hêtre, mais également sur les
conifères davantage valorisés ?

Dans le cadre de cette subvention au CRA-W, y a-t-
il un contexte qui fait que la subvention est assortie de
la  mise  en  place  de  davantage  de  synergie  entre
l'ensemble  des  acteurs,  vu  le  rapprochement  Office
économique du bois-RND, qui n'a pas encore eu lieu à
ma  connaissance,  bien  qu'annoncée  depuis  plus  d'un
an ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Globalement, la subvention au CRA-W pour
un montant de 404 000 euros en crédits d'engagement et
en crédits de liquidation dans le cadre de la mission liée
au laboratoire du bois. Vous savez qu'en décembre 2021,
le  Gouvernement  a  décidé  de  recréer  un  pôle  de
recherche scientifique en génétique forestière au sein du
CRA-W.  Ce  budget  vise  à  opérationnaliser  cette
décision. Afin d'accélérer la montée en compétence et
l'action dans ce domaine, des moyens importants sont
alloués au CRA-W dans le cadre du projet 108 du Plan
de  relance.  Ce  boost vise  notamment  à  accélérer  et
opérationnaliser l'action sur cette thématique, et avec le
soutient  du  Plan  de  relance,  les  actions  menées
permettront rapidement de recréer un pôle de référence
wallon en matière de recherche en génétique forestière –
cela  rejoint  votre proposition – qui  soit  en lien étroit
avec  les  besoins  du  pôle  wallon  de  valorisation,
représenté  par  le  comptoir  forestier  et  le  secteur,
notamment  les  pépiniéristes  et  les  gestionnaires
forestiers. Par ailleurs, il y a la synergie plus large du
secteur,  avec  l'Office  économique  du  bois,  la  fusion
avec  RND,  mais  on  est  sur  des  choses  de  nature
différente,  puisque  le  CRA-W  est  vraiment  de  la
technologie du bois, de la génétique forestière. Ce n'est
pas tout à fait le même objet que les autres acteurs cités.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  J'entends que  ce
n'est pas le même objet. Il y a des outils plus en amont
et des outils plus en aval, mais si l'on fait une production
pour laquelle on n'a pas l'ensemble des développements
recherche pour la filière aval, c'est compliqué aussi.

De mon côté, je n'ai aucune difficulté à appuyer les
regroupements faits  au CRA-W et à la perspective de
fusion des deux outils. À un moment donné, on ne peut
pas  dire  que  ce  sont  deux  choses  distinctes,  alors
qu'elles  constituent  d'un côté le  point  de départ  et  de
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l'autre le point d'arrivée. On peut planter pour diversifier
et améliorer la résilience de nos forêts, et le fait d'avoir
davantage  d'essences  plantées  en  plaines,  c'est  une
chose pour préparer au changement climatique. Il y en a
une autre qui est, pour moi, de la même logique. Après,
quand les bois sont à maturité, qu'en fait-on ? Comment
les transforme-t-on ? Comment les valorise-t-on le plus
efficacement possible ? Il faut que ces deux maillons de
la chaîne – c'est le sens de mon intervention – travaillent
davantage ensemble. Avec votre collègue, Willy Borsus,
travaillez-vous dans ce sens ? Comment cela va-t-il se
concrétiser ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Sur  le  cas  spécifique  de  la  recherche  du
CRA-W,  le  comité  d'accompagnement  prévoit  bien
l'inclusion de différents organismes pour s'articuler avec
l'accord-cadre  de  recherche  forestière.  Je  vous  rejoins
sur l'importance de créer ces synergies entre l'amont et
l'aval de la filière forêt-bois.

Plus globalement – vous me tendez une perche avec
la  collaboration  avec  mon  collègue,  Willy  Borsus  –,
dans le cadre du Plan de relance, vous savez que l'un de
nos projets communs concerne la filière du bois feuillu,
qui vise à travailler sur l'articulation entre l'amont, étant
donné que dans le cadre de la régénération de nos forêts
et  l'adaptation  au  changement  climatique,  nous  avons
aussi des essences feuillues à côté des résineux qui sont
à  valoriser,  alors  qu'aujourd'hui,  des  outils  de
transformation du bois sont encore trop peu, voire plus
développés chez nous, et malheureusement trop souvent
exportés, notamment en Chine.

À travers ce projet numéro 107 du Plan de relance,
notre volonté est d'articuler la filière de transformation
en  aval  avec  la  filière  en  amont  directement  dans  la
forêt, et dans le cadre de cet appel à projets 107, qui sera
au  Gouvernement  dans  les  tout  prochains  jours  pour
validation des lauréats de cet appel à projets, il y a des
dimensions « recherche et développement » prévues et
financées dans le cadre du projet pour créer l'ensemble
des maillons de la chaîne de la filière forêt-bois, et faire
en sorte que l'on aille dans la même direction.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – J'entends et je me
réjouis des positions et des actions du Gouvernement ; il
faut  structurer  cela.  L'appel  à  projets  est  peut-être
l'occasion de structurer une coopération permanente au
sein de la filière entre l'amont et l'aval.

M. le Président.  –  Y  a-t-il  des  questions  ou  des
remarques  pour  le  programme 15.058  « Aides  à
l'agriculture » ? Non.

Y a-t-il  des  questions  ou  des  remarques  pour  le
programme 15.059 « Bien-être animal » ?

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Le  programme  « Bien-être
animal » perd pas mal d'argent globalement, surtout si
l'on  inclut  un  peu  l'inflation.  Il  passe  de  1,8 million
d'euros à 1,3 million d'euros, surtout sur l'AB 33.03 qui
perd la moitié de son budget,  passant de 659 millions
d'euros à 170 millions d'euros. Je suis étonné, parce que
c'est un problème. Il s'agit des subventions aux ASBL en
matière de protection et de bien-être des animaux.

Ce sont des subventions pour des refuges. Cela me
semble étonnant, surtout que l'on a été plutôt alertés ces
derniers  temps sur  de  grandes  problématiques  par  les
refuges. Pourquoi y a-t-il cette forte baisse ? À qui est
destiné cet argent ? Qui va perdre des moyens, si c'est le
cas ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Je pense avoir très longuement expliqué tout
le volet bien-être animal.

Ici, c'est un peu comme pour d'autres dossiers, c'est
le fait que cette provision de relance, redéploiement et
résilience ne soit pas encore affectée sur les différentes
AB, contrairement à l'année passée où c'était le cas dès
l'initial.  Du coup,  c'étaient  forcément  des  budgets  qui
apparaissaient  dans  mon  budget.  Ils  sont  encore
centralisés  chez  le  ministre  Henry  pour  quelques
semaines, le temps de l'affecter précisément. C'est ce qui
a  permis  l'année  passée  d’avoir  un  montant  plus
important.

Je l'ai expliqué tout à l'heure, je vous renvoie à cette
partie pour ne pas refaire trop longuement mon exposé.
Ma  volonté  est  de  continuer  à  soutenir  le  secteur  et
notamment  les  refuges  dans  les  adaptations  de  leurs
infrastructures avec un nouvel appel à projets. Il y en a
déjà eu un, mais  il  y en aura un nouveau qui  pourra
intervenir pour les aider. On est dans un appel à projets
de  l'ordre  de  500 000 euros pour  l'adaptation de leurs
infrastructures, en vue du nouvel arrêté qui est passé au
Gouvernement en dernière lecture.

M. le Président.  –  Nous  passons  au
programme 15.060 « Nature, forêt, chasse et pêche ». Y
a-t-il des remarques ?

La parole est à M. Desquesnes.
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M. Desquesnes (Les Engagés). – J'ai une remarque
et une question. Comme remarque, je me réjouis que les
articles  fourre-tout  de  début  de  programme  soient
réduits.  Ce  sont  des  articles  budgétaires  que  l'on  ne
devrait  pas  voir  dans  un  programme,  parce  qu'ils  ne
donnent aucune précision sur l'affectation des moyens.

C'est un article 01, ce qui signifie que, par après, il
peut être ventilé sur tout type de projet. La description
est  tellement  large  que  le  contrôle  parlementaire  en
devient nul. Vous l'avez réduit de plus de moitié. Vous
en recréez un nouveau de 3 millions d'euros, mais avec
un objet plus précis. C'est un aspect positif. On aimerait
qu'il disparaisse complètement et que vous disiez à quoi
sert  précisément  cet  argent  et  pour  quelles  actions en
ventilant les montants.

Par  ailleurs,  je  voudrais  vous  interroger  sur
l’article 12.02 « Études et dépenses de fonctionnement
spécifiques au DNF ».  C'est  un article  budgétaire que
vous m'avez donné en référence en réponse à l'une de
mes questions que je vous adressais sur le domaine de
Mariemont.

Vous  m'avez  dit  en  avril  dernier :  « Nous  allons
cofinancer  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  un
plan  de  redéploiement  important  et  ambitieux.  Un
premier marché a été lancé, mais n'a pas pu aboutir. Les
chiffres  que  vous  m'aviez  cités  en  ordre  de  grandeur
étaient un marché d'étude important, puisque l'on parlait
de 5 millions d'euros, dont 1 million d'euros à charge de
la Wallonie.

Dans ce cadre,  le marché n'a  pas  pu être attribué.
C'est une réponse plus récente que vous m'avez fournie
à une question plus récente que je vous avais adressée.
Vous m'aviez donné rendez-vous en 2023. En 2023,  il
doit y avoir des moyens suffisants à l'article de base que
vous m'avez renseignés dans votre précédente réponse.

C’est  cet  article 12.02  alimenté  à  hauteur  de
1,5 million d’euros. Votre descriptif du crédit dit : « Ce
crédit est destiné à couvrir principalement – je résume –
l’informatique,  le  dégât  aux  espèces  invasives,  des
colloques, les services de fonctionnement du DNF, des
frais de gestion de vente de bois, Wallowood, Astrid ou
encore Protection des espèces. » Je ne lis nulle part que
le domaine de Mariemont est concerné. Surtout, comme
c’est un article budgétaire doté de 1,5 million d’euros et
qu’il y a toutes ces dépenses à réaliser sur ce crédit, je
me  demande  comment  vous  financerez  le  million
nécessaire à la part wallonne dans le projet d’étude pour
le domaine de Mariemont.

J’aimerais  que  vous  me  donniez  des  assurances
concernant  le  fait  que  vous  disposez  bien  dans  votre
budget de moyens suffisants pour financer la quote-part
wallonne  dans  l’étude  de  revalorisation  et  de
redéploiement du domaine de Mariemont.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – J’ai expliqué en long et en large tout à l’heure
à  M. Witsel  sur  les  aspects  de  volonté  politique.  On
devra  revoir  le  marché  sur  base  de  l’intégration  des
remarques  de  l’Inspection  des  finances.  Je  n’ai  pas
encore  le  détail  précisément  au  sein  de  cet  AB  du
montant précis prévu par rapport à cela. Peut-être que
l’on peut affiner cela via une question écrite, si vous le
souhaitez, pour que je puisse solliciter l’administration
pour voir précisément, dans cet AB, le montant qu’elle a
prévu pour le  domaine de  Mariemont.  Je ne  vais  pas
m’aventurer sur un chiffre maintenant.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – J’entends ce que
vous me dites,  ce  qui  est  une  forme de réponse à  sa
façon.  Je  pense  que  l’article  budgétaire 12.02  est
totalement  insuffisant,  il  n’est  pas  doté  des  moyens
nécessaires  pour  couvrir  la  part  wallonne  de  l’étude.
C’est vous-même qui m’avez dit « 1 million d’euros ».

Que l’étude  sur  le  domaine  ne  figure  pas  dans  la
liste,  cela  peut  encore  passer,  mais  1 million  d’euros
nécessiteraient que cet article budgétaire soit bien plus
doté que  ce  pour  quoi  il  est  prévu,  vu le  nombre  de
missions qu’il doit déjà couvrir. Il y a là une difficulté,
j’ai l’impression que vous avez oublié ce marché, que
vos services  n’ont  pas  pris  en  compte l’impact  de  ce
marché.  J’espère  que cela pourra être  corrigé  au plus
vite.

Il  y  a  des  articles  et  des  moyens  de  technique
budgétaire pour corriger cela, mais à mon sens, il n’y a
pas  les  montants  suffisants  pour  faire  face  à  cette
promesse.

M. le Président.  –  Nous  passons  au
programme 15.061 « Espace rural et naturel ». Il n’y a
pas de remarque.

Nous passons au programme 15.62 « Prévention et
protection air, eau, sol ».

La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  Je  voudrais  revenir  sur  le
programme 15.062,  à  l’AB 81.04.41,  une  intervention
financière  dans  le  capital  de  la  SPGE de  10 millions
d’euros  passe  à  zéro.  Comment  ont  été  estimés  les
efforts  à  réaliser  au  sein  de  la  SPGE ?  Cela  lui
permettra-t-il  malgré  tout  de  mener  à  bien  ses
missions ?

L’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  17 juin 2022
proroge le  contrat  jusqu’au  21 décembre.  Le  nouveau
contrat de gestion est-il désormais finalisé ?

Enfin, l’intervention de la Région sera-t-elle revue ?
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Il s’agirait d’une économie réalisée en 2023,
sachant que, par ailleurs, le secteur de l’eau est financé
dans  le  cadre  du  Fonds  pour  la  protection  de
l’environnement.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  On  se  doutait  bien  que
c’était  via  le  fonds ;  on  en  a  la  confirmation.  Merci,
Madame la Ministre.

M. le Président.  –  Nous  passons  au
programme 15.063 « Police et contrôles ».

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  J’aurais  voulu  comprendre
pourquoi les AB sont vidés, notamment l’AB 43.01.22,
qui  aidait  les  communes  à  engager  des  agents
constatateurs.  Cela fait  suite à  la discussion de tout à
l'heure. Pouvez-vous développer ce point ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Nous sommes dans le même cas de figure que
ce  que  j'expliquais  pour  d'autres  choses :  c'est  la
fameuse  provision  « Relance,  Résilience,
Redéploiement » allouée l'année passée et qui n'est pas
encore réalisée. Tout à l'heure, j'ai expliqué en long et en
large la politique que nous menons en matière d'agents
constatateurs, avec la volonté de poursuivre en ce sens,
notamment  à  travers  cette  subvention  octroyée  aux
communes  permettant  d'engager  des  agents
constatateurs ; elle a en effet été multipliée par cinq.

M. le Président.  –  Nous  passons  au
programme 15.064 « Politique des déchets-ressources ».

La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  Au  programme 15.064,
l'AB 12.0411  « Valorisation  des  déchets  ménagers  et
non  ménagers »  passe  de  7,815 millions  d'euros  à
9 millions  d'euros.  Cet  article  vise  les  dépenses  se
rapportant  à  la  collecte  et  le  traitement  des  cadavres
d'animaux.  Comment  explique-t-on  cette
augmentation ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, il s'agit d'un marché un

peu particulier, en l'occurrence le marché Rendac relatif
aux collectes de résidus de dépouilles et des cadavres
d'animaux, pour les transformer ou les éliminer. On a
malheureusement  dû  faire  appel  à  ce  marché  dans  le
cadre  des  inondations  pour  éliminer  les  cadavres
d'animaux  et  éviter  un  risque  de  propagation  de
maladies.  L'estimation  se  base  simplement  sur  les
indices  actuels  qui  répercutent,  là  aussi,  les  coûts
énergétiques et  les salaires des personnes chargées de
cette  évacuation,  ce  qui  explique  l'augmentation  du
montant global.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – J'ai deux questions, Madame la
Ministre, à propos de deux AB.

S'agissant  de  l'AB 43.0122,  pouvez-vous  nous
expliquer  les  conséquences  pour  les  communes  de  la
remise à zéro de cet AB à l'initial 2023 ? En 2022, cet
article  devait  notamment  servir  à  soutenir  les  actions
zéro  déchet  orientées  vers  le  compostage  collectif,  la
lutte  contre  le  suremballage,  le  financement  de
facilitateurs  zéro  déchet  ou  encore  des  défis  familles
inspirants en la matière. Ce soutien aux communes est-il
encore assuré ? Est-il intégré dans un autre AB ? Si oui,
lequel ?

J'en  viens  à  mon  autre  question  concernant
l'AB 12.0411  « Valorisation  des  déchets  ménagers  et
non  ménagers ».  On  observe  une  augmentation  de
1,185 million d'euros tant en crédits d'engagement qu'en
crédits  de  liquidation.  Cet  article  vise  les  dépenses
relatives  à  la  collecte  et  au  traitement  des  cadavres
d'animaux.  Je  me  posais  simplement  la  question  de
l'augmentation.

Désolé, je m'aperçois que je pose la même question
que  celle  de  ma  collègue  à  laquelle  vous  avez  déjà
répondu. J'avoue que je n'écoutais pas, car je lisais une
excellente note. Je ne vous écoute pas toujours, Madame
Pécriaux. Je retire ma deuxième question.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  à  propos  de  Rendac,
comme  je  le  précisais  à  Mme Pécriaux,  le  marché
concerne  l'évacuation des  cadavres  d'animaux et  nous
sommes  tout  simplement  dans  l'intégration  de
l'inflation ; ce qui explique cette augmentation observée.

En  ce  qui  concerne  le  soutien  au  zéro  déchet,  la
volonté est de poursuivre. Nous sommes également dans
le  cas  de  cette  fameuse  provision  qui  n'a  pas  été
réallouée  cette  année.  C'est  malheureusement  le  cas
pour de nombreux AB. On essaiera que ce soit le cas
l'année prochaine, ce qui facilitera la compréhension de
tout  le  monde.  Notre  volonté  est  bien  de continuer  à
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soutenir cette dynamique de zéro déchet, si nécessaire
par un autre AB.

M. le Président.  –  Nous  passons  au
programme 15.067 « Fonds budgétaire relatif  au  bien-
être animal ».

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Il s'agit du même montant que
l'année dernière. Je constate qu'il n'y a pas d'indexation
ni d'augmentation du fonds.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  comme  il  s'agit  d'un
fonds budgétaire, les recettes sont fixées. Il existe deux
sources de financement en matière de bien-être animal :
le fonds et des AB classiques. Il faut une augmentation
des recettes pour avoir une augmentation des dépenses
sur les fonds.

M. le Président.  –  Nous  passons  au
programme 15.069  « Fonds  budgétaires,  Fonds  de
protection de la biodiversité ». Y a-t-il des remarques ou
des questions ? Non.

Nous  passons  au programme 15.070  « Fonds
budgétaires,  Fonds  pour  la  gestion  des  forêts  de
l'ancienne gruerie d'Arlon ». 

Pour  l'article 7  de  la  loi  domaniale  du
26 juillet 1952,  quelqu'un  souhaite-t-il  faire  une
remarque ou poser une question ? Non.

Y  a-t-il  des  questions  ou  remarques  pour  le
programme 15.070 « Fonds budgétaires, Fonds pour la
gestion de la forêt d'Herbeumont » ou pour l'article 16
de la loi domaniale du 1er juillet 1983 ? Non.

Y  a-t-il  des  questions  ou  remarques  pour  le
programme 15.072 « Fonds budgétaires, Fonds pour la
gestion de la forêt de Saint-Michel Freyr » ? Non.

Y  a-t-il  des  questions  ou  remarques  pour  le
programme 15.073  « Fonds  budgétaires,  Fonds  en
matière de politique foncière agricole » ? Non.

Y  a-t-il  des  questions  ou  remarques  pour  le
programme 15.075 « Fonds budgétaires, Fonds pour la
protection de l'environnement » ? Non.

Y  a-t-il  des  questions  ou  remarques  pour  le
programme 15.076  « Fonds  budgétaires,  Fonds  de
solidarité internationale de l'eau » ?

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  j'ai  été  un  peu  surpris  de  voir  que  dans  le

tableau récapitulatif de votre document budgétaire, à la
page 43, on avait indiqué « à supprimer » à hauteur de
ce  fonds.  Je  suis  étonné  car  cela  me  semble
contradictoire  avec  les  initiatives  portées  par  votre
collègue, le ministre Henry, et la position très en pointe
de  la  Wallonie  dans  le  cadre  du  débat  climatique,
notamment sur le fameux chapitre « Loss and damage »
qui  envisage  d'aider  celles  et  ceux  faisant  face
aujourd'hui  aux  conséquences  du  réchauffement
climatique  et  qui  a  annoncé  un  doublement  de  1 à
2 millions d'euros les interventions de la Wallonie pour
aider celles et ceux qui subissent, le plus souvent dans
les pays du sud, ces affres.

Nous avons un outil, certes modestement doté, mais
qui  existe  en  Wallonie  et  qui  permet  d'aider  les
populations du sud en matière d'eau. Le montant n'est
pas  énorme :  620 000 euros,  mais  lorsqu'ils  sont
appliqués sur  un territoire  très  concret  où l’on est  en
manque de ressources d'eau à la suite des conséquences
du réchauffement climatique, permettent de réaliser de
véritables miracles à l'échelle de petites communautés.

Je  trouverais  dommage  de  laisser  mourir  et  de
supprimer un tel fonds et les moyens qui y sont affectés.
De façon intelligente puisque les outils existent et qu'un
budget  est  disponible,  n'existe-t-il  pas  un  moyen  de
réactiver  ces  éléments ?  Peut-on  compléter  l'annonce
faite  –  que je  salue – par  votre collègue ;  le ministre
Henry, de montrer que l'on peut être aussi aux côtés de
celles et ceux qui vivent les conséquences très difficiles
du  réchauffement  climatique  dont  nous  sommes
historiquement les auteurs principaux des pollutions et
des  concentrations  de  gaz  à  effets  de  serre  dans
l'atmosphère ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  ce  fonds  créé  par  le
décret  du  8 juin 2008  vise  à  financer  des  projets  de
développement pour l'accès à l'eau ou l'assainissement
des  eaux  usées  dans  des  pays  du  Tiers  Monde.  Les
dépenses  concernent  le  financement  de  tout  projet  de
développement pour l'accès à l'eau ou l'assainissement
des  eaux  usées  éligibles  au  fonds  de  solidarité
international pour l'eau, selon les conditions fixées par
le Gouvernement.

Pour  l'année 2023,  comme  pour  les  années
précédentes, les montants liés à ce fonds sont transférés
sur  le  fonds  de  protection  de  l'environnement.  Les
dépenses y afférentes se feront également sur le Fonds
de  l'environnement ;  ce  dernier  permet  de  réaliser  le
même type de dépense.  L'objectif  politique – je  vous
rejoins  –  n'est  pas  de  réduire  cette  politique,  mais
simplement  de  rationaliser  le  nombre  de  fonds  en
sachant que les recettes de ce fonds proviennent de la
taxe  eau,  l'article 174,  visant  en  particulier  les
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interventions régionales pour des projets internationaux
de développement pour l'accès à l'eau, l'assainissement
des eaux usées dans des pays tiers, ainsi que les projets
relatifs à la lutte contre le réchauffement climatique.

Pour éviter de créer de nombreux canaux pour les
appels à projets, le travail est réalisé en partenariat avec
l'AWAC  qui  gère  d'autres  projets  de  solidarité
internationale ;  vous  les  avez  évoqués.
Administrativement, en revanche, les projets sont suivis
par le SPW ARNE et, plus précisément, la Direction des
eaux souterraines.

Je pense que vous avez compris que notre objectif,
en  tout  cas  politiquement,  est  de  continuer  à  œuvrer
dans ce sens,  simplement de rationaliser les véhicules
budgétaires.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre, pour votre réponse qui me rassure concernant
cette  modeste  contribution,  mais  cette  forme  de
solidarité internationale qui, de mémoire, fait suite à une
réunion  internationale  qui  a  eu  lieu  à  Mexico,  il  y  a
quelques  années.  Pourquoi  alors  ne  vide-t-on  pas  le
fonds budgétaire ? Ou est-il vidé aujourd'hui ?

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Apparemment,  pour  des  raisons  purement
techniques, cela n'a pas encore pu être fait, mais on doit
le vider pour ensuite le supprimer.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Très  bien.  Le
mécanisme de  financement  prévu quant  à  lui  dans le
Code de l'eau est-il maintenu ?

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Oui, c'est toujours le même.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Très bien, je vous
interrogerai alors sur la perspective d'utilisation de ces
fonds par une question écrite.

M. le Président.  –  Nous  passons  au
programme 15.077 « Fond  budgétaire »  concernant  la
gestion des déchets. Pas de remarques ? Non..

Nous  en  arrivons  au  « service  administratif  à
comptabilité  autonome  et  unité  d'administration
publique ». 

Concernant  le  service  administratif  à  comptabilité
autonome,  l'Agence  wallonne  de  l'air  et  du  climat,
autrement  dit  l'AWAC,  y  a-t-il  des  remarques  ou  des
questions ?

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Très rapidement, le programme
fonctionnel  augmente,  il  passe  de  403  à  695,  c'est,
j'imagine,  pour  faire  face  à  l'inflation  des  prix,
l'indexation des salaires, et cetera. Par contre, quand on
analyse, on voit que le programme de politique de l'air
diminue  fortement,  passant  de  3 500  à  2 400.  C'est
pareil pour la politique climatique, passant de 61 à 55, je
crois que l'on en connaît la raison.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Pour l'aspect climatique, je vous renvoie vers
mon  collègue  en  charge  du  Climat  qui  pourra  vous
aider.  Je  n'ai  pas  la  réponse  à  la  question ;  c'est  bien
logique, car ce n'est pas moi qui suis ministre en charge
de cette compétence. Concernant les éléments généraux
peut-être  d'orientation  par  rapport  au  budget 2023  de
l'AWAC,  je  rappelle  que  nous  sommes  en  pleine
négociation sur le plan Air-Climat-Énergie 2030 qui, à
l'issue d'une consultation publique, notamment à travers
le panel citoyen « climat », a abouti à une proposition
aujourd'hui sur la table du gouvernement.

Par  ailleurs,  l'AWAC  travaille  également  sur  la
négociation de la directive sur la qualité de l'air ambiant.
Vous savez qu'un de nos objectifs est de tendre vers les
normes  OMS,  c'est  un  engagement  de  la  DPR.  Nous
avons prévu également, dans le cadre de ce budget, un
nouvel  arrêté  sur  l'agrément  des  laboratoires  « Air ».
L'entretien du réseau télémétrique, la mise en œuvre du
décret 2019 dont nous avons discuté, la subvention ad
hoc  également  à  l'ISSeP  financée  par  l'AWAC,
l'implémentation des mesures du Plan de relance de la
Wallonie  en  matière  d'air ;  c'est  également  la  fin  du
projet Interreg transfert en 2022.

Voilà  pour  les  éléments  de  compréhension  du
contenu de ce budget.

M. le Président.  –  Y  a-t-il  des  remarques  ou
questions pour l'unité d'administration de type 1, Institut
scientifique de service public, ISSeP ? Non.

Y  a-t-il  des  remarques  ou  questions  pour  l'unité
d'administration  publique  de  type 3,  Société  publique
d'aide à la qualité de l'environnement, autrement dit la
SPAQuE ? Non.

Y  a-t-il  des  remarques  ou  questions  pour  l'unité
d'administration  publique  de  type 3,  Société
d'assainissement et de rénovation des sites industriels, la
SORASI ? Non.

Y  a-t-il  des  remarques  ou  questions  pour  l'unité
d'administration  publique  de  type 3,  Société
d'assainissement  et  de  rénovation  des  sites  industriels
dans l'ouest du Brabant wallon, la SARSI ? Non.
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Nous  abordons  le  point  suivant  qui  concerne
l'annexe et la note de genre. Y a-t-il des remarques ?

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Au risque de ne pas me faire que
des  amis,  je  suis  un  peu  estomaqué,  Madame  la
Ministre, en lisant que l'idée était de lancer une étude
pour déterminer si la transition alimentaire et celle vers
le  « zéro  déchet »  n’aggravaient  pas  les  inégalités  au
sein  du  couple  en  faisant  peser  cette  charge
majoritairement  sur  les  femmes.  On  a  voulu  vérifier
cela.  On  a  lancé  un  appel  à  projets,  mais  aucun
soumissionnaire  n'a  introduit  d'offre ;  cela  n'intéresse
apparemment pas grand monde. On a relancé l'appel et
personne ne s'est  encore manifesté ; on va maintenant
persister. Combien cela coûte-t-il ? Quel est l'intérêt ?

Je me pose parfois des questions, au risque de passer
pour un vieux con – ce que je suis peut-être –, mais je
serais curieux d'entendre la ministre sur cette démarche.
Vérifier  que  le  zéro  déchet  ne  va  pas  aggraver  les
inégalités au sein du couple… Chez les Maroy, c'est le
monsieur qui s'occupe des poubelles, si vous voulez tout
savoir.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
on peut lire dans la note de genre qu'à partir de cette
année 2023,  un  travail  de  screening des  articles
budgétaires  serait  effectué.  Or,  l'année  passée,  une
indication  disait  déjà  qu'un  travail  serait  effectué  en
2022.  Où en est le travail de 2022 ? Quelles seront les
différences en 2023.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur Maroy, l'une des mesures évoquées
dans cette note de genre est  la question du lien entre
l'alimentation durable, la transition vers le zéro déchet et
la possible aggravation de la répartition inégalitaire des
tâches  ménagères  et  de la  charge  mentale  au  sein du
couple.  Je  ne  dois  peut-être  pas  vous  faire  l'injure,
Monsieur Maroy, de rappeler les nombreuses enquêtes
ayant  mis  en  évidence  l'inégale  répartition des  tâches
ménagères  au  sein  du  couple.  J'ai  moi-même  fait  un
mémoire de fin d'études sur la question qui rappelle que
les femmes consacrent beaucoup plus de temps que les
hommes aux tâches domestiques. Je vous l'enverrai avec
plaisir, si vous le souhaitez.

Notre hypothèse est de se dire que mettre en place
une politique « zéro déchet » de transition, qui nécessite
un  temps  de  travail  domestique  plus  important,  tout
simplement  parce  que  la  cuisine  est  forcément  plus
longue si l'on travaille en alimentation zéro déchet.

M. Maroy (MR). – Pas forcément ; je ne vois pas le
lien. Je ne conteste pas qu'il  y a des inégalités – c'est
évident. Je le déplore, mais je ne vois pas pourquoi il
faut faire une étude spécifique sur le zéro déchet. Je ne
demande qu'à être convaincu.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Je ne demande qu'à être challengée par rapport
à cela. C'est pour cela que je souhaite avoir une étude
qui puisse objectiver la situation. Autant je suis attentive
à  ce  que  la  transition  écologique  soit  aussi  solidaire,
autant je suis sensible à ce qu'elle soit  également une
transition  qui  respecte  les  enjeux  d'égalité  hommes-
femmes,  et  que  nous  n'aggravions  pas  cette  charge
mentale ou domestique sur les femmes avec ce type de
démarches,  ou  en  tout  cas  que  nous  prenions  les
mesures  qui  s'imposent  éventuellement,  s'il  faut
accompagner cet élément. Si ce n'était pas le cas, tant
mieux. Mon souhait n'est pas de démontrer que c'est le
cas, mais d’objectiver les choses et, éventuellement, de
donner  des  recommandations  si  elles  s'imposent.
J'espère que nous pourrons avoir un soumissionnaire. Je
vous avoue que j'ai  été étonnée que nous n'ayons pas
reçu de soumissionnaire, car les études sur la répartition
des  tâches  dans  le  couple  sont,  somme  toute,
relativement classiques. Nous verrons si nous pouvons
avoir davantage de détails.

Sur la question du screening, je reconnais volontiers
que  le  travail  n'a  pas  avancé  au  niveau  du
Gouvernement sur ce volet. Je me permettrai de relancer
mon collègue en charge du Budget : c'est quelque chose
qui peut être tout à fait intéressant. Je ne doute pas que
ma collègue, la ministre Morreale, très sensibilisée à cet
enjeu  de  l'égalité  hommes-femmes,  y  sera
particulièrement attentive. Il s'agit du gender budgeting.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – La ministre ne m'a pas répondu
sur le budget qui serait consacré à cette étude.

Par ailleurs, je pense que si à deux reprises, il n'y a
pas d'intérêt, il n'y a aucun soumissionnaire, c'est qu'il
faut  peut-être  se  poser  la  question  de  savoir  si  la
pertinence de l'étude est réelle. Si les professionnels du
secteur ne répondent pas, c'est peut-être parce que cela
n'a pas vraiment de pertinence.

Puisque l'on se dirige vers l'instauration éventuelle
d'une  consigne,  réalisons une  étude  pour  voir  si
l'instauration d'une consigne aura une répercussion sur
les tâches ménagères au sein du couple. C'est une idée
que je vous soumets.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  On  peut  longuement  discuter  de  tout  cela,
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Monsieur  Maroy.  Je  pense  que  l'objectif  n'est  pas  de
créer des polémiques où il n'y en a pas.

Pour répondre à votre question factuelle, le budget
de l'étude a été estimé à 120 000 euros. Il  s'agit d'une
étude relativement modeste. Je verrai ce qu'il en est et
mon  objectif  n'est  pas  de  relancer  à  de  multiples
reprises. Je vais vous donner un autre exemple d'étude
où  nous  avons  dû  relancer  les  choses,  à  savoir  le
biomonitoring consacré au recrutement des adolescents.
Là, ce n'était pas l'enjeu du soumissionnaire de l'étude,
mais celui des candidats pour le type de prélèvement. Je
considère que l'on a bien fait d'insister pour avoir des
candidats en suffisance. Parfois, il faut persévérer, mais
ne pas s'obstiner. J'entends votre proposition en ce sens.

M. Maroy (MR).  –  Sur  le  biomonitoring,  nous
sommes tout à fait d'accord. D'ailleurs, je ne vous en ai
pas parlé. Je trouve que c'est tout à fait pertinent, mais je
continue à m'interroger sur les 120 000 euros pour une
étude.  Heureusement  que  je  garde  une  capacité
d'indignation.

(Réactions dans l'assemblée)

« Indignez-vous ! », comme disait Stéphane Hessel.

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. – C'est presque le mot de la fin.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Vote

M. le Président.  –  La  Commission  de
l'environnement,  de  la  nature  et  du  bien-être  animal
recommande, par 8 voix contre 2, à la Commission du
budget  et  des  infrastructures  sportives  l'adoption  du
projet  de  décret  contenant  le  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l'année
budgétaire 2023,  pour  les  sections  et  programmes
afférents  aux  compétences  ratione  materiæ de  la
ministre de l'Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,  la
confiance  est  accordée  au  président  et  au  rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 17 heures 12 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 17 heures 20 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PÉTITIONS POUR LA RÉVISION DE L'AVANT-
PROJET DE DÉCRET CONCERNANT LES

CONDITIONS D'AGRÉMENT DES
ÉTABLISSEMENTS POUR ANIMAUX ET LES

CONDITIONS DE DÉTENTION ET DE
COMMERCIALISATION AU SEIN DE CES

ÉTABLISSEMENTS

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
des pétitions pour la révision de l'avant-projet de décret
concernant les conditions d'agrément des établissements
pour  animaux  et  les  conditions  de  détention  et  de
commercialisation au sein de ces établissements.

Mme Kelleter  a  déjà  été  désignée  en  qualité  de
rapporteuse.

Je vais lire in extenso les conclusions :

« La Commission de l'environnement, de la nature,
du bien être animal a pris connaissance de la pétition
pour la révision de l'avant-projet de décret  concernant
les  conditions  d'agrément  des  établissements  pour
animaux  et  les  conditions  de  détention  et  de
commercialisation  au  sein  de  ces  établissements,
déposée par Mme Jacobs, primo-signataire de celle-ci et
demandant  à  être  auditionné  en  application  de
l'article 127.6 du règlement du Parlement de Wallonie.

Suite  à  l'audition  de  Mme Jacobs  le
mardi 22 novembre 2022,  la  Commission  propose  les
conclusions suivantes :

« Considérant  la  Déclaration  de  politique
régionale 2019-2024,  qui  prévoit  notamment  que  le
Gouvernement  garantira  un  meilleur  respect  du  bien-
être animal.

Considérant  l'adoption  du  24 novembre 2022  de
l'AGW  relatif  aux  conditions  d'agrément  des
établissements  pour  animaux  et  aux  conditions  de
détention  et  de  commercialisation  au  sein  de  ces
établissements, qui tient compte des éléments présentés.

Considérant  le  fait  que  les  pétitionnaires  ont  le
sentiment  de  ne  pas  avoir  pu  faire  entendre
complètement leur voix dans le cadre de démarche de
consultation mise en œuvre par le Gouvernement.

Considérant par ailleurs que, malgré la présence de
deux  représentants  du  secteur  du  commerce  et  de
l'élevage d'animaux de compagnie au sein du Conseil
wallon  du  bien-être  animal,  il  est  dommageable  que
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certains petits éleveurs ne s'y sentent actuellement pas
représentés.

Considérant le fait que les pétitionnaires ont indiqué
s'organiser afin de se fédérer.

La  commission  recommande  que,  lors  du
renouvellement de la composition du Conseil wallon du
bien-être  animal,  celle-ci  puisse  s'ouvrir  à  d'autres
représentants  des  petits  éleveurs.  La  commission  a
décidé de clore l'examen de cette pétition ».

Quelqu'un souhaite-t-il prendre la parole ? Non.

Vote

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à
l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PÉTITION QUANT À L'IMPLANTATION D'UNE
ANTENNE 5G SUR LE TERRITOIRE FRANÇAIS

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de la  pétition quant à  l'implantation d'une antenne 5G
sur le territoire français.

M. Clersy  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de
rapporteur.

Je propose de procéder de la même manière et de
vous lire les conclusions :

« La Commission de l'environnement de nature et du
bien-être animal a pris connaissance de la pétition quant
à  l'implantation  d'une  antenne 5G  sur  le  territoire
français,  déposée  par  M. Moriau,  primo-signataire  de
celle-ci et demandant à être auditionné en application de
l'article 127.6 du règlement du Parlement de Wallonie.

Suite  à  l'audition  de  M. Moriau  le
jeudi 24 novembre 2022,  la  commission  propose  les
conclusions suivantes.

La  Wallonie  se  montre  exemplaire  en  matière  de
normes d'émissions dans un souci de protection de la
santé publique, visant ainsi à protéger un maximum les
populations.  La  commission  rappelle  que,  dans  ce
dossier  comme  dans  d'autres,  les  principes  de
transparence  en  matière  d'information  à  portée
environnementale  issus  de  la  convention  d'Aarhus
doivent  s'appliquer.  Celle-ci  précise  notamment  que

toute personne a le droit d'être informée, de s'impliquer
dans les décisions et  d'exercer  des recours  en matière
d'environnement.

La  commission demande à Mme la Ministre qu’elle
prenne  contact  avec  les  autorités  françaises,  afin
d’obtenir toutes les informations utiles dans ce dossier,
de garantir une transparence optimale et permettre une
évaluation  des  impacts,  étant  donné  que  les  normes
françaises  sont  moins  protectrices  que  les  normes
wallonnes  en  matière  d’exposition  aux  champs
électromagnétiques.  La  commission a  décidé  de  clore
l’examen de la pétition ».

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – En effet, c’était une audition
intéressante. J’aimerais bien préciser à Mme la Ministre
qu’il faut être un peu clairs et fermes sur nos principes,
c’est-à-dire  que  nous  avons  mis,  en  Wallonie,  un
principe  de  précaution  avec  des  normes  assez
contraignantes. Je le reconnaissais, même si l’on s’est
abstenus pour d’autres raisons, mais on trouvait qu’il y
avait quand même des principes qui avaient été mis. On
met cela finalement pour tous les Wallons et l'on voit
que  des  Wallons  sont  malheureusement  lésés  dans
l’histoire, car proches de la frontière. Je trouve qu’il est
vraiment important d’être ferme sur ce dossier. Il n’est
pas normal que la France installe des antennes 5G qui
n’ont  pas  du  tout  les  mêmes  restrictions,  juste  à  la
frontière, à côté de Crèche. Je trouve qu’il faut être un
peu fermes là-dessus, mais sinon je suis d’accord pour
les conclusions.

Vote

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au Président et au Rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

PÉTITION POUR UNE RÉFORME DE LA
LÉGISLATION SUR LA DÉTENTION DES
ANIMAUX SAUVAGES DANS LES PARCS

ZOOLOGIQUES

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de la pétition pour une réforme de la législation sur la
détention  des  animaux  sauvages  dans  les  parcs
zoologiques.
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M. Maroy  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de
rapporteur.

Pour  mémoire,  lors  de  notre  réunion  du
22 novembre 2022, nous avons procédé à l'audition de
M. Stasse,  primo-signataire  de  la  pétition.  Il  nous
revient de poursuivre l'examen de la pétition.

Je peux également vous lire les conclusions de cette
audition :

« La Commission de l'environnement, de la nature et
du bien-être animal a  pris connaissance de la pétition
pour une réforme de la législation sur la détention des
animaux sauvages dans les parcs zoologiques, déposée
par  M. Stasse,  primo-signataire  de  celle-ci,  et
demandant  à  être  auditionné  en  application  de
l'article 127.6 du règlement du Parlement de Wallonie.
Suite  à  l'audition  de  M. Stasse,  le
mardi 22 novembre 2022,  la  commission  propose  les
conclusions suivantes.

Considérant la déclaration de politique régionale –
2019-2024  –  qui  prévoit  notamment  que  le
Gouvernement  garantira  un  meilleur  respect  du  bien-
être animal.

Considérant qu'une adaptation des normes, se basant
notamment sur l'expérience des parcs zoologiques et de
leurs vétérinaires, apporterait plus de sécurité en matière
de bien-être pour les animaux concernés, et ce afin de
mieux  répondre  aux  besoins  physiologiques  et
éthologiques des animaux.

Comme  prévoit  l'article D.8  du  Code  wallon  du
bien-être des animaux et étant donné que la Commission
wallonne des parcs zoologiques, composée notamment
de plusieurs vétérinaires œuvrant au quotidien au sein
de ces parcs, travaille actuellement sur les normes pour
les mammifères et qu'il est prévu qu'elle les propose à
Mme la Ministre Tellier, compétente en matière de bien-
être animal, qui assurera le suivi au Gouvernement.

Considérant  qu'il  apparait  également  important  de
rendre la Commission wallonne des parcs zoologiques
attentive  aux  dérèglements  climatiques  et  à  leurs
éventuels  impacts  sur  le  bien-être  des  animaux,  la
Commission a décidé de clore l'examen de la pétition ».

Vote

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à
l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au Président et au Rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA NON-OBLIGATION DE
FORMATION POUR LES ÉLEVEURS

OCCASIONNELS »

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA LIMITATION DU NOMBRE
DE RACES POUR LES ÉLEVEURS WALLONS »

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA FIN DES USINES À CHIOTS
EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Dodrimont,  sur  « la  non-obligation  de
formation pour les éleveurs occasionnels » ;

- M. Dodrimont, sur « la limitation du nombre de
races pour les éleveurs wallons » ;

- M. Dodrimont, sur « la fin des usines à chiots en
Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  ses
questions.

M. Dodrimont (MR).  –  Madame  la  Ministre,  j'ai
trois questions qui  concernent l'élevage canin.  Je vais
les regrouper en une seule. 

Je vais aborder celle qui concerne les usines à chiots
ou du moins la fin de celles-ci. C'est une bonne nouvelle
que nous apprécions à sa juste valeur. Vous venez, à ce
sujet,  de  faire  valider  l'arrêté  relatif  aux  conditions
d'agrément  des  établissements  pour  animaux,
commerces,  élevages  pour  chiens  et  chats,  refuges  et
autres  pensions ;  ce  texte  définit  toute  une  série  de
mesures,  dont  une  a  pour  objectif  de  mettre  fin  aux
usines  à  chiots  et  privilégier  la  qualité  des  élevages
wallons.  C'est  une  thématique  souvent  abordée  ici
même. Elle entre dans une nouvelle phase aujourd'hui,
avant son application.
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Quel  sera le suivi  des  différentes  mesures  prises ?
Allez-vous  mettre  en  place  une  cellule
d'accompagnement  pour  les  éleveurs  qui  auraient  des
difficultés  à  adapter  leurs  conditions  d'élevage ?  Des
contrôles  sont-ils  envisagés ?  La  cellule  du  bien-être
animal sera-t-elle renforcée ? Si un délai d'adaptation est
prévu pour les éleveurs, associations et refuges, pendant
cette période transitoire, ceux-ci seront-ils livrés à eux-
mêmes  pour  réaliser  les  différents  aménagements
nécessaires ? De quelle manière allez-vous lutter, dès à
présent,  contre  les  importations  de  chiots ?  Ce thème
risque de venir dans l'actualité suite à cette disposition.
Ne craignez-vous pas de voir se développer davantage
de  commerces  parallèles  illégaux  pour  contrer  ces
nouvelles mesures ?

Voilà les questions qui entourent cette annonce sur la
fin des usines à chiots en Wallonie.

Pour les autres questions, je voudrais en venir à la
non-obligation  de  formation  pour  les  éleveurs
occasionnels.  En  élevage,  on  distingue  les  éleveurs
professionnels  des  éleveurs  occasionnels.  Un  nouvel
arrêté  sur  les  agréments  et  les  conditions  de
commercialisation permet aux élevages occasionnels de
déroger  à  une  obligation,  celle  de  formation.  Quelles
motivations  ont  permis  de  déroger  à  cette  obligation
pour les éleveurs occasionnels. Quelle est, à votre sens,
la différence entre un éleveur occasionnel qui produit
une portée par an et un éleveur amateur qui en produit
deux ? Les animaux méritent-ils moins de bien-être chez
les  premiers  que  chez  les  seconds ?  Si  un  éleveur
occasionnel  ne  produit  qu'une  portée  par  an,  il  peut
toutefois  posséder  plusieurs  chiens.  Sans  formation,
aura-t-il  les  capacités  pour  gérer  une  meute  ou  un
groupe ? Pourra-t-il correctement informer les acheteurs
concernant  le  bien-être,  l'alimentation,  les  soins  et
l'éducation des animaux ?

Enfin, j'aurais voulu m'attarder sur la limitation du
nombre de races pour les éleveurs wallons. Lors de la
précédente législature, j'avais eu l'occasion de mener un
rapport sur l'élevage canin. Nous nous étions déplacés
dans de nombreux élevages, des élevages professionnels
comme  des  élevages  amateurs.  On  avait  vu  des
situations  qui  pouvaient  varier  d'un  élevage  à  l'autre.
Parfois, là où il  y avait un grand nombre de races de
chiens élevés, il y a avait de meilleures conditions que
dans certains élevages spécialisés parfois pour une ou
deux races, comme ce sera le cas aujourd'hui.

Cela  m'interpelle  quelque  peu,  d'autant  plus  que
cette  règle  de  limitation ne sera  pas  de mise  du côté
flamand de ce pays. À titre informatif, le Gouvernement
flamand a voulu limiter à sept le nombre de races pour
un éleveur. Un recours a été déposé au Conseil d'État,
qui a refusé cette limitation, estimant que si un éleveur
est capable de s'occuper de sept races, il  n'y a pas de
raison qu'il ne puisse pas s'en occuper de davantage. On
peut considérer qu'il risque d'y avoir, peut-être, la même

interprétation  au  Conseil  d'État  si  celui-ci  devait  être
saisi suite à cette disposition.

Je  suis  aussi  interpellé  par  le  fait  qu'un  éleveur
pourrait, par contre, élever deux races de chiens et deux
races  de  chats  en  Wallonie.  N'est-ce  pas  un  peu
contradictoire ?  N'existe-t-il  pas  un  risque  que  les
éleveurs  s'orientent  tous  vers  les  races  les  plus
populaires ? À partir de là, on verrait des élevages, en
Wallonie, ne plus s'occuper que d'une ou deux races en
totalité. Ce qui  fera immanquablement en sorte que les
acheteurs potentiels se tournent vers d'autres Régions du
pays, voire d'autres pays frontaliers.

Voilà, Monsieur le Président, ramassées en une seule
les trois questions que je voulais développer ce jour. Je
remercie par avance Mme la Ministre pour ses réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, je vous remercie pour ces
questions  concernant  l'arrêté  qui  renouvelle  les
conditions d'agrément des établissements pour animaux.
Nous  avons  eu  l'occasion  d'en  débattre  très
régulièrement  dans  cette  assemblée  et  encore  assez
longuement lors de la dernière réunion de commission
et de l'audition qui y était associée. Je suis très fière de
ce  texte  adopté  définitivement  par  le  Gouvernement
wallon le 24 novembre dernier.

Je rappelle que certaines des normes qui encadraient
les élevages de chiens et de chats, les commerces, les
refuges et les pensions dataient de plus de 20 ans. Il était
indispensable  de  réviser  cette  législation  désuète,  qui
n'était  plus  en  phase  avec  les  attentes  de  la  société.
L'administration,  les  citoyennes,  les  citoyens  et  la
société  civile  relaient  depuis  longtemps  des
problématiques de terrain, dont les fameuses « usines à
chiots ».  En  2019,  vous  aviez  vous-même  réalisé  un
rapport  parlementaire  sur  l'élevage  de  chiens  en
Wallonie.  Ce  rapport  a  été  très  précieux  pour  la
rédaction de  ce texte,  qui  a  abouti  après  trois  ans  de
travail, et je vous en remercie. Je ne reviendrai pas sur
le long processus de rédaction et de concertation autour
de ce texte majeur ;  nous en avons débattu lors  de la
dernière réunion de commission.

Bien  que  ces  discussions  aient  commencé  il  y  a
plusieurs  années,  j'ai  bien  conscience  qu'il  s'agit  d'un
changement  important  pour  le  secteur.  Des  phases
d'adaptation  et  des  outils  d'information  sont  bien
entendu prévus pour accompagner les parties prenantes.
J'ai  notamment  chargé  mon  administration  de
communiquer  vers  les  établissements  agréés  pour  les
informer de la prochaine entrée en vigueur de l'arrêté et
des  implications  pour  leur  agrément  en  cours.  Un
courrier et une foire aux questions sur le Portail du bien-
être animal sont notamment en cours de préparation. Je
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souhaite  aussi  souligner  que  la  plupart  des  éleveurs
commerçants  ont  anticipé ces  changements  législatifs,
dont  l'interdiction  d'importer  des  chiots  pour  les
commercialiser. Ils se sont déjà reconvertis en éleveurs
professionnels qui ne commercialisent que des portées
issues de leur propre élevage.

Pour  répondre  à  votre  question  relative  à  la
formation,  il  était  nécessaire  de  professionnaliser
davantage le  secteur.  En ce qui concerne les éleveurs
occasionnels,  il  s'agit  des  élevages  qui
commercialiseront au maximum une portée par an. Leur
activité  sera  limitée  et  sans  comparaison  avec  les
élevages  amateurs  ou  professionnels.  L'objectif  est
d'avoir  une  mesure  proportionnelle :  il  n'est  pas
opportun  d'exiger,  par  exemple,  un  bachelier  en
médecine vétérinaire pour un éleveur qui commercialise
une seule portée. Par contre, l'arrêté stipule pour tous les
établissements, y compris les éleveurs occasionnels, que
le personnel doit être adéquatement formé pour les soins
et la socialisation des animaux. Le vétérinaire de contrat
sera  ainsi  un  allié  précieux,  notamment  pour  les
éleveurs  occasionnels,  pour  la  mise  en  place  des
procédures qui assureront le bien-être des animaux. Le
vétérinaire fera également une visite par portée et sera
chargé  d'en  faire  un  rapport  à  la  disposition  de
l'administration.

Ces  mesures  qui  s'appliquent  dorénavant  aux
éleveurs occasionnels permettront un suivi régulier du
respect  du  bien-être  des  animaux  hébergés.  Vous
conviendrez  qu'il  s'agit  d'une  avancée  importante  par
rapport  à  la  seule  attestation  vétérinaire  qui  prévaut
aujourd’hui lors de la demande d'agrément.

Dès qu'il  y a plusieurs portées par an, l'activité de
l'élevage devient plus conséquente. Il était important de
fixer une liste de formations reconnues obligatoires. Il
s'agit  d'une  avancée  majeure  pour  le  bien-être  des
animaux concernés.  En ce qui concerne le nombre de
races élevées, il s'agit d'une recommandation du Conseil
wallon  du  bien-être  des  animaux.  Dans  son  avis  du
1er décembre 2016,  le  conseil  souligne  que  plus  le
nombre  de  races  commercialisées  au  sein  d'un  même
élevage est  élevé,  plus les  risques de méconnaissance
des  particularités  de  race  et  d'achats  irréfléchis  sont
importants.  Ce  même  conseil,  qui  s'est  réuni  à
11 reprises pour rendre un avis sur le projet d'arrêté, a
statué sur un maximum de deux races pour les éleveurs.

Quant au risque que les éleveurs s'orientent tous vers
les races les plus populaires, ils n'ont pas attendu cette
disposition  pour  le  faire.  Aujourd'hui,  les  demandes
d'agrément  les  plus  nombreuses  concernent  les
chihuahuas  et  les  maine  coons.  J'y  vois  plutôt
l'opportunité qu'ils se spécialisent, puisque vous savez
que les races ont chacune leurs spécificités.

En  conclusion,  je  suis  très  heureuse  de  cette
magnifique avancée concrète pour les animaux élevés et
commercialisés  sur  le  territoire  de  la  Wallonie.  Les

bonnes pratiques deviennent ainsi la règle, et les bons
élèves parmi les établissements poussent ainsi les autres
vers un plus grand respect du bien-être animal.

M. le Président. – La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  –  Madame  la  Ministre,  je
vous félicite et vous remercie bien volontiers, pour vos
réponses qui font preuve d'une bonne connaissance d'un
dossier  que  vous  avez  mené  à  bien.  On  partage  la
satisfaction qui est la vôtre d'avoir enfin concrétisé une
série de dispositions intéressantes pour le bien-être des
animaux.

J'évoquais quelques craintes par rapport, notamment,
aux deux races  par  élevage.  J'imaginais  peut-être  que
des  mesures  transitoires  ou  d'accompagnement
pourraient  être  prises  pour  aider  les  élevages  à  se
spécialiser là où il faut le faire et à avoir une politique
cohérente par rapport à ce que leurs collègues font.

S’il n’y a plus que deux, trois, quatre ou cinq races
en  Wallonie,  cela  risque  de  faire  en  sorte  que  les
acquéreurs  potentiels  d’un  animal  se  tournent  vers
d’autres filières que l’élevage wallon. C’est une crainte
que l’on peut partager.

Pour ce qui est de la formation, l’IFAPME propose
comme  modules  de  formation  pour  les  éleveurs :
50 heures sont prévues. C’est vrai que c’est adressé aux
professionnels.

Une réflexion avec une formation moindre ou une
formation plus adaptée – moindre n’est pas le mot qui
convient,  puisque l’on n’a pas  envie  que les  éleveurs
occasionnels soient  moins bien formés que les autres,
c’est  le sens de la démarche –, une adaptation sur les
modules  de  formation  pourrait  peut-être  permettre  à
tous  les  éleveurs,  occasionnels  ou  professionnels,
d’avoir  une  formation  supplémentaire  pour  leurs
activités.

Cela étant, j’ai aussi confiance dans les vétérinaires
qui sont les meilleurs accompagnateurs possibles pour
les  élevages.  On  sait  que  ces  professionnels  font  un
travail  remarquable  dans  l’intérêt  des  animaux.  C’est
plus une vocation qu’un métier pour eux dans bien des
cas.

INTERPELLATION DE M. HERMANT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE NON-RESPECT PAR
CERTAINES COMMUNES DE L'OBLIGATION

DE FOURNIR DES SACS-POUBELLES
« GRATUITS » »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation de M. Hermant à Mme Tellier,  Ministre
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de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le non-respect par
certaines communes de l'obligation de fournir des sacs-
poubelles « gratuits » ».

La  parole  est  à  M. Hermant  pour  développer  son
interpellation.

M. Hermant (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
Service public de Wallonie a donné son approbation à la
décision  du  conseil  communal  de  La  Louvière  du
28 juin 2022 sur la taxe communale sur la gestion des
déchets  issus  de  l'activité  usuelle  des  ménages  pour
l'exercice 2022.

Pourtant,  le  point  voté  au  conseil  communal
n'intègre pas l'obligation de fournir un certain nombre
de  sacs-poubelles  gratuits  dans  le  cadre  du  service
minimum. Ce courrier nous est  parvenu au niveau du
conseil  communal  du  SPW ;  il  rappelait  la  circulaire
pour l'élaboration du budget des communes pour 2022
et 2023 et  les arrêtés  du Gouvernement  wallon. C'est
stipulé  en  gras  dans  la  circulaire  d'élaboration  des
budgets que les communes devaient prévoir en service
minimum un certain nombre de sacs-poubelles gratuits.

J'ai téléphoné au SPW qui nous confirmait que cette
situation était problématique dans plusieurs communes,
puisque  celles-ci avaient  supprimé  ou  comptaient
supprimer  ces  sacs-poubelle  gratuits.  Il  y  avait  un
certain flou.

D'où  viennent  ces  sacs-poubelles  gratuits ?  Je  me
souviens quand j'étais petit,  quand le Gouvernement a
installé la taxe poubelle, il y avait eu de grosses révoltes
dans  la  région  du  Centre.  À Soignies,  les  gendarmes
étaient  intervenus  à  cheval  contre  les  gens  révoltés
contre la taxe poubelle – je m'en souviens encore, c'est
une image qui m'avait marqué – c'était une très grosse
révolte, ce n'était plus vu depuis des décennies.

Suite à cela,  un certain nombre d'éléments ont été
promis, dont dans la taxe que l'on imposait aux gens, un
certain  nombre  de  sacs-poubelles  mis  gratuitement  à
disposition des habitants. Ce point a été « arraché » dans
cette lutte.

Maintenant,  pour ne pas  avoir le mauvais rôle,  en
n'assumant pas ce coût-vérité, les communes suppriment
les sacs-poubelles mis gratuitement à disposition pour
ne  pas  devoir  augmenter  la  taxe  poubelle.  C'est  un
problème, parce qu'en supprimant ce qui avait été acquis
lors  de  ces  luttes,  les  communes  ne  respectent  pas
l'obligation prévue par l'arrêté royal concernant la mise
à  disposition  d'un  certain  nombre  de  sacs-poubelles
gratuits.

Pourquoi ne prenez-vous pas de mesures contre les
communes qui n'ont pas prévu de service minimum dans
leur règlement-taxe ? Pourquoi n'intervenez-vous pas ?
Pourquoi n'imposez-vous pas ce droit à la population ?
Pourquoi y a-t-il deux poids, deux mesures ? D'une part,

les  habitants  sont  dans  l'obligation  de  payer  la  taxe
poubelle  et,  d’autre  part,  les  communes ne  respectent
pas leur obligation de fournir un certain nombre de sacs-
poubelles gratuits.

Nous sommes dans une situation de crise,  où tout
explose, tout devient de plus en plus cher pour les gens.
Faire  ses  courses  devient  compliqué.  Les  produits  de
base deviennent très  chers,  dont les sacs-poubelles.  À
Bruxelles, on paie trois fois rien pour les sacs-poubelles.
En effet, il n'y a pas de taxe sur les sacs-poubelles, cela
reste le prix de la production, tandis qu'en Wallonie, on
doit payer très cher son sac-poubelle.

Pourquoi,  malgré  le  non-respect  des  arrêtés
gouvernementaux,  le  courrier  envoyé  par  le  SPW
confirme que le point voté par le conseil communal sur
la taxe déchets a été accepté sans qu'il n'y ait de service
minimum défini ni de sac-poubelle gratuit  prévu pour
les  familles ?  Pourquoi  votre  administration  a-t-elle
accepté le règlement-taxe sans qu'il y ait cette obligation
dedans ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, l'obligation de fournir un
certain  nombre  de  sacs  dans  le  service  minimum est
reprise à l'article 3 de l'arrêté du 5 mars 2008 relatif à la
gestion  des  déchets  issus  de  l'activité  usuelle  des
ménages et à la couverture des coûts y afférents.

Ces  sacs  ne  sont  pas  « gratuits »,  ils  sont
« prépayés ». Leur nombre doit apparaître explicitement
dans  le  règlement  « taxe  et  redevance »  soumis  à
l'approbation  de  la  tutelle  financière  des  pouvoirs
locaux.  Celle-ci  vérifie  la  légalité  du  règlement  et
notamment  le  respect  du  taux  de  couverture.  La
circulaire  budgétaire  établie  par  la  tutelle  invite  les
communes  à  être  particulièrement  attentives  à  cette
obligation légale et de la respecter, et ce, eu égard aux
conséquences  pour  les  finances  locales  découlant  du
risque important de contentieux.

Certaines communes ne respectent toujours pas cette
obligation,  pour  des  raisons  qui  leur  sont  propres,  en
fonction de la politique de gestion des déchets ménagers
qu'elles  souhaitent  développer  sur  leur  territoire.  Je
rappelle que c'est une compétence communale.

En cas de non-respect de l'obligation, la tutelle des
pouvoirs  locaux  propose  alors  à  mon  confrère,  le
ministre Collignon, de ne pas approuver les règlements-
taxes qui ne s'y conforment pas.

Si  certaines  communes n'ont  pas  été  sanctionnées,
elles ont toutes reçu une mise en garde et il leur a été
rappelé  la  nécessité  de  respecter  l'obligation  imposée
par l'arrêté coût-vérité du 5 mars 2008.
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Je souhaite préciser ici que la décision d'avertir et de
sanctionner  les  communes  qui  ne  respecteraient  pas
cette  obligation  via  une  non-approbation  de  leur
règlement-taxe  ne  me  revient  pas,  puisqu'elle  dépend
exclusivement du ministre des Pouvoirs locaux et de son
administration. Je n'ai aucun pouvoir en la matière et je
vous invite à interpeller plus longuement mon collègue
sur le sujet.

Enfin, on peut relever que la majorité des communes
qui ne délivrent pas de sacs « prépayés » diminuent le
montant de la taxe forfaitaire,  car,  en réalité,  les sacs
octroyés sont financés via cette taxe forfaitaire.

Pour  conclure,  je  souhaite  rappeler  que  j'ai  déjà
signalé, à de nombreuses reprises dans cette assemblée,
qu'un travail visant à l'évolution du mécanisme de coût-
vérité  est  en  cours  au  sein  de  mon  cabinet.  J'en  ai
plusieurs fois rappelé les modalités à vous et à certains
de vos collègues du PTB. Je n'y reviendrai pas à chaque
fois qu'une des  262 communes wallonnes modifie  son
règlement-taxes  dans  le  cadre  de  son  autonomie
communale.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – La première chose, c'est que
l'on  reviendra  systématiquement  vous  poser  des
questions  dès  que  des  questions  se  poseront  dans  les
communes. Si c'est 200 fois, ce sera 200 fois, ne vous
inquiétez pas.

Sur le  fond,  mon camarade,  Jori  Dupont,  est  déjà
longuement revenu et reviendra encore longuement sur
cette injustice que représente le coût-vérité.

Vous  confirmez  que  c'est  bien  prévu  par  l'arrêté
ministériel. Vous confirmez que certaines communes ne
respectent pas, et que le ministre Collignon est averti. Je
l'avertirai très bientôt dans ce cas.

Vous dites que les communes qui ne respectent pas,
on  leur  envoie  une  petite  lettre  en  disant  qu'elles  ne
respectent  pas  l'arrêté  royal,  on  leur  rappelle  que.
D'accord.  Je  vais  dire  au  Conseil  communal  de  La
Louvière : « Je ne vais pas payer ma taxe poubelle » et
je demanderai aux gens de ne pas payer non plus. Ils
recevront  également une  petite  lettre  qui  leur  dit  que
c'est obligatoire, qu'ils doivent payer et l’on en reste là.
Ce  n'est  pas  comme  cela  que  cela  se  passe  pour  la
population. Quand il  y aune obligation, on doit  payer
puis c'est tout.

Vous  dites  que  les  communes,  puisque  ces  sacs-
poubelles sont contenus dans le coût-vérité, diminuent
leur taxe forfaitaire. Cela n'arrive nulle part. La taxe ne
diminue  pas ;  la  taxe  n'augmente  pas  autant  que  ce
qu'elle  aurait  augmenté  si  on  ne  les  n'avait  pas
supprimé. C'est cela la réalité.

En fait, les communes qui font cela le font pour ne
pas trop augmenter la taxe « poubelles » parce qu'elles

n'assument  pas  ce  coût-vérité  parce  que  cela  révolte
toujours les gens. C'est une taxe injuste. Les communes
le  savent,  c'est  impopulaire.  En  stoemeling,  elles
suppriment les sacs gratuits en espérant que cela passe
sous les radars. À La Louvière, les gens sont fort fâchés
qu'ils ne reçoivent plus ces sacs gratuits, alors qu'ils y
avaient droit avant. On n'hésitera pas à interpeller votre
collègue, le ministre Collignon, sur le sujet.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l'interpellation  de  M. Hermant.  La
première, motivée, a été déposée par MM. Hermant et
Dupont  (Doc. 1164  (2022-2023)  N° 1)  et  la  seconde,
pure  et  simple,  par  MM. Clersy,  Maroy  et
Mme Pécriaux (Doc. 1165 (2022-2023) N° 1).

L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA STATION D'ÉPURATION

INDIVIDUELLE ET LA TAXE
D'ASSAINISSEMENT DES EAUX »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  station
d'épuration individuelle et la taxe d'assainissement des
eaux ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  ma
question fait suite à celle d'un collègue qui avait déjà
abordé le même sujet en septembre. En effet, un article
du Le Soir explique que la nouvelle législation wallonne
n'exonère plus  les  détenteurs  d'une  station d'épuration
individuelle  de  la  taxe  sur  l'assainissement  des  eaux,
mais que, en contrepartie, ils recevront des primes pour
l'entretien de leur station ; des primes insuffisantes, pas
selon le PTB, mais selon vous.

Ce sont 17 500 ménages wallons qui sont concernés.
C'est  oublier  que  ces  citoyens,  s'ils  ont  leur  propre
station individuelle, ce n'est pas par choix, mais parce
qu'il n'y a pas de raccordement possible à l'égout, et ils
en sont punis maintenant. Comment peut-on justifier le
paiement  d'un  service  par  des  citoyens  qui  ne
bénéficient pas de ce service ?

La  crainte  existe  de  voir  les  stations  d'épuration
devenir  des  fosses  septiques.  Vous  avez  déclaré :
« Notre  point  de  vue  est  que  cette  intervention  pour
l'entretien est insuffisante ».

Le  Professeur  de  sciences,  Charles-Louis  Nolf,
équipé  d'une  station  depuis  2004,  explique,  dans
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l'article, que : « Les gens qui font l'effort de bien gérer
dans  une  zone  de  non-égouttage  sont  victimes  de  la
mesure. Personnellement, je rejette une eau épurée dans
le ruisseau se trouvant derrière chez moi. Pour y arriver,
j'ai une pompe électrique qui tourne 24 heures sur 24.
Au prix actuel de l'électricité, cela me revient cher. À
s'ajoutent les 120 euros de la vidange et du nettoyage de
la station. Globalement, on paie deux fois pour le même
service.  Nul  doute  que,  avec  le  nouveau  surcoût,
certains vont arrêter et reverser des eaux sales dans les
cours d'eau ».

Pourquoi n'avez-vous pris aucune mesure pour éviter
que cette mesure ait un impact négatif sur la nature et
sur les familles concernées ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, je comprends tout à fait
l'insatisfaction  actuelle  des  propriétaires  de  systèmes
d'épuration individuelle.

La  mise  en  place  d'une  gestion  publique  de
l'assainissement autonome – GPAA – date d'un décret de
2016 et il a été mis fin à l'exonération du coût-vérité à
l'assainissement  pour  les  personnes  s'équipant  d'un
système d'épuration individuelle  depuis 2018.  Il  s'agit
d'une décision prise lors de la législature précédente.

Pour  les  personnes  précédemment  exonérées,  soit
plus ou moins 17 500 ménages, qui avaient déclaré leur
système  d'épuration  individuelle  jusqu'en  2017,  une
période  transitoire  avait  été  fixée  par  le  Parlement
wallon  avec  cette  fin  d'exonération  fixée  au
1er janvier 2022.

L'exonération était octroyée avec l'obligation pour le
particulier  d'entretenir  son  système  d'épuration
individuelle et d'épurer lui-même ses eaux usées.

L'administration  a  organisé  plusieurs  campagnes
d'analyse dont il est ressorti que plus de la moitié des
SEI, même mises en place récemment, ne respectaient
pas les normes de rejet prévues et seul un ménage sur 10
avait  conclu  un  contrat  d'entretien  pour  leur  système
d'épuration.  Ainsi,  depuis  le  1er janvier 2017,  tous les
systèmes d'épuration individuelle doivent être couverts
par  un contrat  d'entretien,  mais  cette  disposition reste
peu respectée jusqu'à présent.

Si la qualité des systèmes mis en place n'est pas à
remettre en cause, grâce notamment à l'agrément mis en
place depuis 2001, force est de constater que l'entretien
de  ceux-ci  fait  défaut,  ce  qui  entraîne  des  problèmes
environnementaux  et  de  pérennité  des  systèmes
installés.

Avec  la  mise  en  place  de  la  GPAA –  la  gestion
publique  de  l'assainissement  autonome  –,  outre  les

primes à l'installation du système d'épuration individuel,
la  SPGE  intervient  également  financièrement  dans
l'entretien  et  la  vidange  de  ces  systèmes,  sans  qu'il
s'agisse d'une prime en tant que telle.

La volonté initiale était  bien que ces  interventions
financières couvrent la majorité des frais d'entretien des
SEI, pour inciter les exploitants de ces systèmes à les
entretenir.

L'intervention financière de la SPGE est forfaitarisée
pour  les  entretiens  et  celle-ci  dépend  de  la  taille  du
système.  En  revanche,  la  vidange  des  boues
excédentaires  est  prise  en  charge  entièrement  par  la
SPGE. Il est erroné de considérer que l'on paie deux fois
pour le même service.

Cependant,  force est  de constater  que le  dispositif
prévu s'avère, dans certains cas, insuffisant et également
contraignant,  tant  pour  le  particulier  que  pour  le
prestataire d'entretien.

C'est  la  raison  pour  laquelle,  comme  je  l'ai  déjà
expliqué  dans  le  cadre  de  la  réponse  à  la  question
parlementaire  que  vous  évoquez,  j'ai  demandé  à  la
SPGE de me faire  des  propositions pour simplifier  le
dispositif  et  surtout  revoir  le  mode  et  le  niveau
d'intervention forfaitarisé dans l'entretien des systèmes
d'épuration  individuels.  Ces  propositions  sont
actuellement à l'étude au sein de mon cabinet.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, je vous
remercie pour votre réponse. J'aimerais savoir quand on
aura ces propositions de la SPGE et ce qui sera mis en
place.

Pour l'instant, c'est mis, on y est, on est dedans, les
gens  semblent  doublement  punis.  Ce  sont
17 500 ménages qui n'ont vraiment pas le choix, il n'y a
pas  d'égouttage  pour  eux,  et  se  sentent  doublement
punis dans cette situation.

Je comprends bien qu'elle n'est pas de votre fait, cela
date de la législature précédente, je suis d'accord, mais
c'est vous qui reprenez ce rôle et vous devez trouver une
solution pour ces ménages, car cela ne va pas dans l'état
actuel.
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QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE RISQUE DE
PRIVATISATION DE L'EAU EN RÉGION

LIÉGEOISE ET L'ACTION DE LA COMPAGNIE
INTERCOMMUNALE LIÉGEOISE DES EAUX

(CILE) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  risque  de
privatisation de l'eau en région liégeoise et l'action de la
Compagnie  intercommunale  liégeoise  des  eaux
(CILE) ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, la CILE,
intercommunale chargée de la gestion de l'eau en région
liégeoise, a été récemment déboutée en justice. Celle-ci
poursuivait  un promoteur wallon, bien connu pour un
tweet polémique il y a quelque temps, qui a décidé de
créer  un  réseau  d'eau  de  pluie  pour  de  nouveaux
lotissements qu'il a construits.

Le problème est que ce réseau ne se limite pas aux
toilettes et aux lave-linge. L'eau va jusqu'au robinet des
appartements, car elle est traitée en interne et peut servir
à l'alimentation.  Cela coince, car la gestion de l'eau est
en soi gérée par le public via les intercommunales qui
fournissent l'ensemble des ménages et sont garantes de
la qualité de celle-ci. Voir apparaître des réseaux privés
en  parallèle  de  la  gestion  publique  nous  semble
inapproprié.  La  multiplication  de  petits  ou  moyens
réseaux accroit les risques sanitaires et ils ne bénéficient
pas des mêmes analyses que la SWDE ou la CILE. Il
n'est  d'ailleurs  théoriquement  pas  permis  d'avoir  des
fournisseurs d'eaux privés sans demander l'autorisation
à la Région wallonne.

La CILE estime aussi  que  le  promoteur  aurait  dû
avoir  un permis  d'environnement  pour  exploiter  l'eau.
Sur ce point en particulier, le juge a botté en touche en
renvoyant la balle à la Région wallonne, donc à vous.

C'est à votre tour de prendre position. La gestion de
l'eau  est  sensible.  L'approvisionnement  et
l'assainissement sont vitaux et nécessitent une gestion à
grande échelle publique et pas une multitude de petits
réseaux  concurrents  privés  qui  chercheraient  une
logique de rentabilité plutôt que de services rendus à la
population.

Pourquoi ni  le Service public de Wallonie ni  vous
n'avez réagi à cette information ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur le Député,  l'accès  pour toutes  les
Wallonnes et les Wallons à une eau potable de qualité
fait partie de mes priorités. La fourniture d'eau à partir
d'une prise d'eau privée permettant d'alimenter par des
canalisations  des  consommateurs  sans  passer  par  un
réseau  public  de  distribution  d'eau  est  permise  dans
l'ancienne  et  la  nouvelle  Directive  européenne  sur  la
qualité des eaux destinées à la consommation humaine.

Cependant,  ces  fournitures  privées  sont  soumises,
au-delà  d'un seuil  de  50 personnes  alimentées  et  sans
seuil s'il s'agit d'activité commerciale et touristique, à la
même  surveillance  ainsi  qu'au  respect  des  mêmes
normes, que la distribution publique.

Dès que j'ai été informée de l'obtention des permis
d'urbanisme  pour  deux  lotissements  en  Région
liégeoise ;  le  promoteur  wallon  auquel  vous  faites
allusion  a  été  tenu  d'appliquer  un  programme  de
contrôle  fixé  par  mon administration  ainsi  que  de  lui
communiquer  les  résultats  d'analyses  attestant  du
respect des normes de potabilité.

Concernant  la  nécessité  de  disposer  d'un  permis
d'environnement pour fournir de l'eau de pluie destinée
à la consommation humaine, le Gouvernement wallon a
adopté  à  mon  initiative,  le  27 octobre  dernier  en
première  lecture,  un  projet  d'arrêté  qui  soumet  le
traitement  d'eau  de  pluie  destinée  à  la  consommation
humaine, fournissant plus de 10 mètres cubes par jour
ou  réalisé  dans  le  cadre  d'une  activité  publique,
commerciale ou touristique, à une autorisation dans le
cadre  du  décret  du  11 mars 1999  relatif  au  permis
d'environnement

Vous constaterez que les questions importantes que
vous abordez sont intégrées dans mon action et dans les
propositions que j'adresse au Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – La réponse est très pertinente,
il n'y a rien à dire.
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QUESTION ORALE DE M. FRÉDÉRIC À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA SÉLECTION DES DEUX
PARCS NATIONAUX DANS LE CADRE DU PLAN

DE RELANCE »

QUESTION ORALE DE M. GARDIER À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA PROCÉDURE DE
SÉLECTION DANS LE CADRE DE L'APPEL À

PROJETS « PARC NATIONAL » »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Frédéric,  sur  « la  sélection  des  deux  parcs
nationaux dans le cadre du Plan de relance » ;

- M. Gardier, sur « la procédure de sélection dans
le cadre de l'appel à projets « Parc national » ».

La parole est à M. Frédéric pour poser sa question.

M. Frédéric (PS).  –  Madame  la  Ministre,  je  suis
conscient du fait que vous avez eu une journée chargée,
je suis un peu gêné de venir vous ennuyer à une heure
aussi  tardive.  Je  souhaitais  toutefois  ne  pas  reporter
cette  question  extrêmement  importante,  à  mes  yeux,
dans l'arrondissement de Verviers.

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  j'interviens  à
propos  de  ce  dossier  des  parcs  nationaux.  Avec  les
collègues  députés  des  quatre  partis  démocratiques  de
l'arrondissement  de  Verviers,  nous  avons  soutenu,
auprès  de  l'ensemble  du  Gouvernement  wallon,  un
projet  qui  nous tient  à  cœur,  parce qu'il  a  du sens,  à
savoir celui des Hautes-Fagnes ; région à laquelle vous
venez d'accorder une extension en termes de protection
lors  de  la  séance  de  Gouvernement  de  la  semaine
dernière.  C'est  dire  que  vous  y  attachez  de
l’importance ; nous nous en réjouissons.

Dans  l'opinion  publique,  en  dehors  du  territoire
wallon  et  même  en  dehors  du  territoire  belge,  les
Hautes-Fagnes ont du sens, c'est connu. C'est un biotope
tout  à  fait  particulier.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le
décrire, vous êtes beaucoup plus spécialiste que moi.

Ce qui a provoqué le dépôt de ces questions est une
réunion  de  la  Conférence  des  bourgmestres  de
l'arrondissement  de  Verviers,  il  y  a  à  peu  près  deux
semaines, où un certain nombre d'éléments inhérents au
dossier et aux conclusions du jury de sélection étaient
connus  et  ont  été  explicités  à  l’ensemble  des
personnalités présentes qui étaient les bourgmestres et
les députés de l'arrondissement.

M. Gardier  et  moi-même  avons  été  chargés  –
puisque c'était les partis présents à ce moment-là – de
relayer les inquiétudes de plusieurs ordres.

Je rappelle que le projet a été déposé par un certain
nombre de communes dont le territoire est concerné par
les  Hautes-Fagnes,  mais  aussi  en  collaboration
importante,  en  ce  compris  en  termes  financiers  et
budgétaires,  avec  la  Province  de  Liège  et  avec  la
Communauté germanophone. Cela fait une mobilisation
et une capacité d'investissement permettant d'assurer la
viabilité du développement d'un projet aussi important
que celui-là.

Quels éléments ont été mis en évidence lors de cette
Conférence des bourgmestres ?

Les  premières  questions  concernaient  plus
particulièrement le comité de sélection. Il apparaissait,
en  fonction  des  rapports  ayant pu  être  scrutés,  que
l'ensemble des participants, des membres de ce comité
de sélection sont loin d'avoir participé à l'ensemble des
réunions organisées.

On a constaté que les cinq membres représentant les
cabinets – il y a 14 membres dans ce comité de sélection
– n'avaient pas accès au vote. Il a été décidé qu'ils ne
voteraient  pas. Il  n'en restait plus que neuf habilités à
voter. Sur les neuf, il y avait deux absents le jour des
votes. Cela fait qu'il ne restait plus que sept personnes.
Deux personnes votaient par visioconférence. Je ne sais
pas  comment  ils  ont  fait  pratiquement,  ce  n'est  pas
grave. Il y avait une inquiétude sur la validité même de
la  composition  du  jury  qui  doit  exprimer  un  vote
important  dans des conditions pareilles avec, à la clé,
deux  fois  13 millions  d'euros  d'investissements
potentiels  d'argent  public.  Il  y  a  cette  première
inquiétude.

La  deuxième  inquiétude  concerne  –  c'est  dans  le
rapport  du  comité  d'évaluation  –  un  éventuel  conflit
d'intérêts.  La presse a parlé,  par  la suite,  de plusieurs
conflits d'intérêts. Je me limite à ce qui a été dit à l'égard
de ce conflit d'intérêts, à savoir qu'il y a, dans ce comité
de sélection, au moins une personne impliquée dans un
des dossiers concurrents.

Le problème a été posé ; les comités indiquent que
cela  ne  semble  pas  créer  de  soucis,  que  la  personne
pouvait continuer, même si elle était partie prenante d'un
des dossiers concernés.

Le profil des membres a-t-il été étudié ? Peut-on me
confirmer  qu'aucun  membre  ayant  participé  à
l'évaluation n'est en conflit d'intérêts ? Considérez-vous
que la procédure d'évaluation vous a été correctement
effectuée ?

Le deuxième élément, c'est un regret exprimé par le
comité  d'évaluation  lui-même,  c'est  l'absence  des
représentants des milieux académiques et des experts en
économie,  qui  auraient  pu  apporter  un  éclairage  à
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l'égard  des  éléments  financiers,  économiques,
touristiques  et  budgétaires.  L'inquiétude,  c'est  si  ces
dimensions  ont  bien  été  prises  en  compte  dans
l'évaluation ou pas. Les spécialistes n'étaient pas là ; il
n'y avait que les « spécialistes » de la biodiversité.

Ma  confiance  envers  le  Gouvernement  wallon  est
totale. Je travaille pour cela au quotidien, et vous avez
mon total  soutien,  mais  je  suis  ennuyé quand je  suis
confronté à des questions interpelantes. Les gens qui se
disent  « on  est  classé  quatrième,  cela  tombe bien,  en
fonction des intérêts des uns et des autres, un classement
s'est  dessiné,  avec  un  jury  pas  très  complet  pour
s'exprimer ». Il y a des interrogations auxquelles on doit
répondre et lever le moindre doute. Je ne m'inscris pas
encore dans ce que j'ai lu. Plusieurs intervenants dans ce
dossier,  de  près  ou  de  loin,  sont  concernés  à  titre
personnel, ce n'est pas facile.

M. le Président. – La parole est à M. Gardier pour
poser sa question.

M. Gardier (MR). – Madame la Ministre, qu'ajouter
à  ce  que  mon  excellent  collègue  vient  d'énoncer  de
façon fort complète ? Je vais éviter de répéter ce qu'il a
dit,  mais  c'est  vrai  que  c'est  un dossier  important,  un
sujet qui mobilise dans l'arrondissement de Verviers. On
a décidé de soutenir,  non pas  de façon aveugle,  mais
parce que l'on avait été informés de la manière dont les
choses étaient proposées par les différents bourgmestres,
par  les  différentes  structures,  on  a  décidé  d'y  être
attentifs et d'attirer l'attention de façon bienveillante par
rapport à ce dossier.

Il semble contenir des éléments très positifs, il y a
une  connaissance  du  grand  public  de  cette  zone,  des
Hautes Fagnes, il y a là une évidence à s'intéresser à cet
endroit  avec  un  biotope  particulier,  avec  un  rôle
touristique  et  en  matière  de  protection  d'une  région
fortement  impactée,  une  année  par  les  inondations,  à
d'autres  moments  par  la  sécheresse,  on  a  là
potentiellement dans ces hautes Fagnes un endroit qui
peut  servir  de  zone  tampon  d'un  point  de  vue
hydrologique.

Bref,  ce dossier  attire  beaucoup notre attention,  et
ce, d'autant que l'on est convaincus que cette démarche,
voulue  par  le  Gouvernement,  risque  de  contribuer  de
façon  efficiente  à  un  développement  de  l'offre
touristique respectueuse de l'environnement.  Ce projet
s'inscrit bien dans le Plan de relance et a pour ambition
de  ces  parcs  qui  seront  choisis  de  réels  vecteurs  de
développement économique, à l'instar du parc de Hoge
Kempen en Flandre ; exemple qui peut être inspirant.

Mon  collègue  l'a  dit,  un  certain  nombre
d'inquiétudes  ont  été  rapportées  au  sein  de  la
Conférence  des  bourgmestres  de  l'arrondissement.  On
s'en fait les relais.

C'est  vrai  que  d'autres  choses  sont  dites.  Je  suis
complètement dans la dynamique de M. Frédéric. Je ne

suis pas là pour venir dire que ce qui est fait n'a pas été
bien fait. Je suis en total soutien de la démarche voulue
par le Gouvernement ; on souhaite d'abord dire que c'est
une  démarche  intéressante.  On veut  simplement  lever
d'éventuels doutes.

Cela a été dit par rapport au processus de sélection ;
il y a, me semble-t-il, quelques interrogations légitimes ;
M. Frédéric les a citées. Les critères de sélection ainsi
que  leur  pondération  apparaissent  poser  un  certain
nombre de questions puisque cela a inévitablement une
influence quant au classement des lauréats.

La manière dont ce jury a été composé, s'est réuni et
a rendu son avis pose question, vu l'absence de pans très
intéressants  de  l'analyse  que  l'on  pourrait  faire,  par
exemple  au  niveau  de  la  dimension  économique  des
différents projets. L’évocation de ce membre du jury qui
serait directement impliqué dans l'une des candidatures
pose aussi question.

Un certain nombre d'experts économiques n'ont pu
assister aux réunions du comité d'évaluation et analyser
les plans financiers déposés. Qu'est-il prévu, Madame la
Ministre, pour évaluer réellement ces aspects financiers,
budgétaires,  et  de  retombées  économiques  et
touristiques ?  Quelles  sont vos directives  pour assurer
un juste équilibre entre les dimensions de biodiversité et
ces enjeux socio-économiques et touristiques ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Messieurs  les  Députés,  merci  pour  l'intérêt
que vous portez à ce projet. Je sais qu'il vous est cher ; il
me l'est également.  Je souhaite comme vous qu'il  soit
une  concrétisation  de  l'engagement  de  la  Wallonie  en
faveur de la biodiversité et d'un tourisme durable.

Comme  vous  le  soulignez,  c'est  en  effet
remarquable, le projet de parcs nationaux a suscité non
seulement  l'engouement,  mais  mieux  encore,  la
fédération de la majorité des forces politiques et de la
société civile dans plusieurs régions de Wallonie, dont la
vôtre,  celle  des  Hautes-Fagnes.  Vous  avez  d'ailleurs
témoigné votre ferveur pour ce projet.

De par son caractère novateur, le projet de création
de parcs nationaux en Wallonie a, dès son origine, fait
l'objet d'une attention particulière dans son élaboration.
Au fil de son parcours, le processus et les enjeux de ce
projet  ont  été  discutés,  amendés et  consolidés.  Ce fut
déjà le cas lorsqu'il a été présenté pour la première fois
par M. Ignace Schops, Directeur du parc national de la
Haute Campine, lors des séances de Get up Wallonia –
vous vous en souviendrez –, pour être ensuite plébiscité
par le conseil stratégique de celui-ci, composé de neuf
professeurs d'université.
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Ce  fut  encore  le  cas  lorsqu'il  a  été  retenu  par  le
Gouvernement  wallon  pour  présentation  à  la
Commission  européenne  dans  le  cadre  de  la  Facilité
pour la reprise et la résilience, et plus encore lors des
différentes  décisions  du  Gouvernement  dont  il  a  fait
l'objet.  Vous  et  vos  collègues  m'avez  abondamment
questionnée sur le sujet.

C'est pourquoi il m'importe, tout autant qu'à vous, de
démontrer  que  toutes  les  étapes  de  ce  projet  se  sont
déroulées de la  manière la plus optimale,  objective et
transparente.  Les  interrogations  que  vous  avez
soulevées sont légitimes, et ma collègue, Valérie De Bue
– avec qui cette réponse a été concertée –, et moi-même
portons  ensemble  ce  projet  et  sommes  tout  à  fait
confiantes  dans  les  réponses  que  nous  pouvons  y
apporter.

Bien  que  le  concept  de  parcs  nationaux  soit  bien
connu à  l'étranger  et  soit  basé,  je  le  précise,  sur  des
standards internationaux, le projet wallon présente deux
aspects originaux.

Une première originalité réside dans le fait que leur
reconnaissance résulte d'un appel à projets ouvert. En ce
sens, il s'appuie sur la volonté d'entités locales, alliances
de communes et d'acteurs locaux, de mettre en œuvre un
projet de territoire partagé.

Le règlement de cet appel à projets a fait l'objet de
nombreuses consultations, et lors de sa validation par le
Gouvernement en juillet 2021, il présentait précisément
les critères et les sous-critères sur lesquels les candidats
seraient  évalués,  ainsi  que  leur  pondération  dans  une
cote d'évaluation globale.

Trois grandes catégories de critères ont été définies
par le Gouvernement :

- la  valeur  actuelle  du  territoire,  mais  aussi  ses
opportunités  de  développement,  pour  55 %  des
points ;

- la  contribution  aux  objectifs  stratégiques
régionaux  de  développement  durable,  en  ce
compris économiques et sociaux, et de transition
écologique, pour 25 % des points ;

- la gouvernance du projet, notamment sa solidité
opérationnelle  et  financière,  pour  20 %  des
points.

Chacun de ces trois critères était en outre subdivisé
en différents sous-critères.  Le détail  de ceux-ci  figure
dans le règlement  de l'appel à  projets,  qui  est  public.
Pour le détail, je vous invite à vous replonger dans ce
règlement, mais je vous confirme que, outre les enjeux
de nature et de biodiversité, les candidatures ont aussi
été évaluées sur les aspects économiques, mais aussi sur
les aspects de tourisme, de patrimoine, de monitoring –
notamment opérationnel et financier –, de mobilité, de
la participation citoyenne et d'autres encore. Toutes ces
dimensions  ont  bien  été  évaluées  par  le  comité

d'évaluation,  en  respectant  scrupuleusement  le
règlement d'appel à projets.

Une  autre  originalité  de  cet  appel  consiste  en
l'évaluation des projets confiée à un comité indépendant.
À  cet  égard,  la  composition  de  ce  comité  a  été
soigneusement étudiée par le Gouvernement.

Au regard de la multiplicité des enjeux visés par le
projet,  des  experts  ont  été  désignés pour les  matières
suivantes :  écologie,  tourisme,  économie,  patrimoine,
paysages  et  services  écosystémiques.  À  ces  experts
s’ajoutent  des  représentants  d’institutions
internationales,  dont  un  représentant  d’Europarc,
Fédération des aires protégées en Europe, un de l’Union
internationale  pour la  conservation de la  nature  et  un
représentant  d’un  parc  national  étranger.  Enfin,  il
comprend des représentants des ministres de la Nature,
du Tourisme, des Pouvoirs locaux, de la Mobilité et de
l’Aménagement du territoire. J’y reviendrai.

Dans  notre  souci  de  mettre  tout  en  œuvre  pour
s’assurer que les travaux du comité se déroulent dans les
meilleures conditions, nous avons confié au secrétariat
du Conseil  économique,  social  et  environnemental,  le
CESE,  la  responsabilité  d’organiser  les  travaux  du
comité. Celui-ci, par sa bonne maîtrise des procédures
administratives  liées  à  la  fonction  consultative,  a  pu
garantir le respect de toutes les procédures.

Le  processus  a  pu  également  s’appuyer  sur  la
participation de différentes administrations – le DNF, le
CGT  et  le  DEMNA  –  assurant  des  missions  de
vérification  de  conformité  des  candidatures,
d’observation du processus, mais aussi de secrétariat et
de  support  technique,  pouvant  ainsi  répondre  aux
éventuelles questions des membres du comité.

Des  rapports  complets  ont  été  rédigés,  aux  deux
phases  de  sélection,  qui  reprennent  le  rappel  des
procédures et la synthèse des discussions. Le premier de
ces rapports est déjà public et concerne le premier round
de sélection. Le second sera rendu avec la décision du
Gouvernement. Ces rapports ont été relus, complétés et
validés par l’ensemble des membres du comité, présents
ou  non.  Je  souhaite  profiter  de  l’occasion  qui  m’est
donnée ici – je sais que ma collègue, Valérie De Bue,
s’associe  à  moi  en  ce  sens  –  pour  remercier
chaleureusement  l’ensemble  des  membres  du  comité
d’évaluation pour leur travail.

Vous  le  voyez,  Messieurs  les  Députés,  le  soin
apporté  à  ce  que le  travail  du comité d’évaluation se
déroule dans les meilleures conditions a été total et dans
la plus grande transparence.

J’en  viens  maintenant  à  vos  questions  plus
spécifiques.  Il  est exact que, lors de la seconde phase
d’évaluation, l’experte en économie n’a pas pu se rendre
disponible,  ni  sa  suppléante.  Néanmoins,  la
multidisciplinarité et l’expérience des membres présents
et leur connaissance approfondie de chacun des dossiers
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ont  permis  une  évaluation  complète  de  chaque
candidature sur chacune des dimensions.

En outre, en marge du comité, le cabinet du ministre
de l’Économie a pris la peine d’interroger l’experte en
économie  sur  les  aspects  économiques  des  quatre
candidatures. Il nous a été confirmé que, à son estime,
les  candidatures  étaient  de  valeur  équivalente  sur  ces
aspects  et  n’étaient  pas  de  nature  à  modifier  le
classement du comité d’évaluation.

En  ce  qui  concerne  les  questions  de  potentiels
conflits  d’intérêts,  elles  ont  été  traitées  avec  le  plus
grand  soin  par  le  comité  d’évaluation.  Le  rapport
indique  que,  sur  base de  l’analyse  faite  en  séance,  le
comité,  en  ce  compris  les  représentants  des  cabinets
ministériels présents, a collégialement conclu qu’aucun
conflit d’intérêts ne pouvait être retenu. Cela concerne
plus particulièrement – vous ne l’avez pas cité, mais il a
été cité dans la presse, donc je me permets de le citer –
M. Belayew,  expert  en  paysage,  qui,  ayant
spontanément détaillé au comité sa situation propre,  a
permis que son cas soit sereinement débattu. À ce sujet,
voici les précisions que je puis vous apporter.

M. Belayew  est  sans  conteste  une  des  références
belges en matière de paysages. Géographe retraité, il a
créé  le  Centre  de  formation  continue  en  géographie,
puis  il  a  mis  sur  pied  le  certificat  universitaire  en
analyse  paysagère  avec  l’Université  de Namur  et  il  a
également  été  titulaire  du cours  d’histoire du paysage
qu’il a créé dans le master en architecture du paysage à
Gembloux.  Plus  récemment,  il  a  fondé  le  bureau
Paysage,  Expertises  et  Formations,  qu’il  anime
aujourd’hui et qui est spécialisé dans la conception et la
réalisation d’observatoires du paysage.

M. Belayew  est  devenu  récemment  président  de
l'association  Espace  Environnement  dont  le  siège  se
situe à Charleroi, donc dans la zone d'influence élargie
du projet de « Parc national » Entre-Sambre-et-Meuse,
qui est un des quatre candidats.

À ce titre, comme l'y invitait le règlement d'appel à
projets,  la  coalition territoriale,  qui  porte  le  projet  de
« Parc  national  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse »,  a
contacté la majorité des associations actives en matière
d'environnement  dans  sa  zone  géographique.  Espace
Environnement  a  donc,  au  même  titre  que  54 autres
associations régionales, fourni une lettre de soutien au
projet. M. Belayew déclare n'avoir pas été au courant de
la  signature  de  cette  lettre  par  le  directeur  de
l'association et l'avoir appris au moment où il analysait
les  dossiers  pour  le  second  tour  de  sélection,  en
octobre 2022. Il en a,  néanmoins, directement informé
le secrétariat du CESE qui lui a répondu que la question
serait traitée en plénière du comité d'évaluation. Ce qui
a bien été le cas.

L'élément  essentiel  –  c'est  fondamental  de  bien
insister sur ce point – est que ces lettres de soutien de

ces  associations,  étant  dans  la  zone  d'influence  d'un
projet, n'engagent en rien le porteur de projet envers les
associations signataires.  Cette association ne fait  donc
pas partie de la coalition territoriale qui porte le projet.
Aucune  fiche  action  ne  mentionne  Espace
Environnement.

Si d'aventure, Espace Environnement a été sollicité
par  le  projet  de  « Parc  national »  Entre-Sambre-et-
Meuse, ce serait dans le cadre de marchés publics où la
concurrence  avec  d'autres  associations  au  bureau
jouerait pleinement.

M. Belayew,  en  tant  que  président  de  cette
association,  ne  tire  donc  non  plus  aucun  bénéfice
personnel de cette candidature. C'est bien ce qu'a conclu
le comité d'évaluation qui a jugé qu'il n'y avait pas de
conflit  d'intérêts  et  que  M. Belayew  pouvait  bien
participer au jury.

Sur  le  fait  que  les  représentants  des  ministres
désignés dans le comité d'évaluation n'aient pas pris part
au  vote,  c'est  en  effet  sur  proposition  spontanée  des
représentants du Gouvernement que cette décision a été
prise,  et  ce,  dès  le  premier  tour  de  sélection  des
candidats « Parcs nationaux ». Dès lors que la décision
finale revient au Gouvernement et dès lors que celui-ci a
mandaté  des  experts  pour  procéder  à  l'évaluation,  il
s'agit là d'une mesure de bonne gouvernance témoignant
de la volonté de mes collègues du Gouvernement et de
moi-même  de  renforcer  l'indépendance  du  processus
d'évaluation.

Néanmoins, cela ne les a pas empêchés de participer
activement  aux  débats  du  comité,  de  questionner  les
candidats  et  de  faire  profiter  le  comité  de  leurs
expertises  et  réflexions.  Sur  cette  base,  je  peux  vous
confirmer que je suis entièrement satisfaite de la qualité
du travail du comité. Il était, en effet, essentiel pour moi
comme pour ma collègue, Valérie De Bue, de garantir
que le choix du gouvernement soit éclairé de la manière
la plus rigoureuse possible.

À présent, il convient de faire progresser ce dossier
en toute sérénité et c'est au gouvernement que revient la
responsabilité  de  reconnaître  les  premiers  parcs
nationaux de la Région. Il est également important de
reconnaître la qualité du travail réalisé par les candidats
et  de  concrétiser  nos  engagements  envers  eux  ainsi
qu'envers  l'Europe qui  a  déjà témoigné de son intérêt
pour ce projet. En déterminant les ambitions auxquelles
devaient répondre les projets de « Parcs nationaux » via
la définition de critères précis dans le règlement d'appel
à projets, en confiant le soin à des coalitions territoriales
locales de construire participativement leur projet et en
désignant  un  comité  d'experts  indépendants  pour  leur
évaluation,  le  Gouvernement  a  mis  en  place  une
procédure exemplaire. Ce dont, a, par ailleurs, témoigné
le  représentant  d'Europarc,  la  Fédération  des  aires
protégées en Europe, au sein du comité d'évaluation, qui
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a  indiqué  que  notre  processus  avait  inspiré  d'autres
régions d'Europe.

Pour conclure, de l'avis du comité comme du mien,
les  quatre  candidatures  reçues  sont  toutes  de  grande
qualité.  Quelle  que  soit  la  décision  finale  du
Gouvernement, le travail fourni par les candidats ne sera
ni vain ni perdu. Cela faisait partie intégrante de notre
volonté dès le départ. C'est pourquoi les candidats ont
tous  au  moins  déjà  reçu  une  subvention  pour  la
réalisation  d'une  partie  de  leur  projet.  Surtout,  la
fédération  des  acteurs  autour  d'un  projet  commun,
transcrit  dans  les  plans  directeurs  et  opérationnels  de
chaque territoire, de chaque candidature, représente un
acquis précieux pour ces territoires.

Sur  cette  base,  le  Gouvernement,  via  les  moyens
adéquats,  pourra  apporter  son  soutien  à  la  réalisation
d'un grand nombre d'actions prévu dans ces plans.

Je tiens à rappeler également qu'au total, depuis la
première phase de sélection, ce ne sont pas moins de
sept territoires qui se sont portés candidats à cet appel à
projets.  Beaucoup  ont  probablement  les  qualités  pour
pouvoir prétendre à l'avenir à devenir également « Parc
national »  de  Wallonie.  Cela  ne  pourra  se  faire  qu'en
fonction  de  leur  volonté  de  poursuivre  cet  objectif
comme  d'en  construire  les  conditions  en  améliorant
encore leur projet, et de la volonté politique future de
reconnaître d'autres parcs nationaux en Wallonie.

Mon  souhait,  à  ce  sujet,  est  très  clair :  voir  les
territoires wallons continuer à développer de tels projets
bénéficiant à la fois à la biodiversité et à la construction
de  territoires  plus  résilients,  économiquement,
socialement et écologiquement.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – Madame la Ministre, j'aimerais
vous  remercier  pour  le  caractère  complet  de  votre
réponse, qui indique non seulement que vous connaissez
bien le dossier, mais que vous jugez utile d'apporter des
précisions  qui  n'éteignent  pas  toutes  mes  inquiétudes,
pas toutes.

Un jury de 14 personnes, dont cinq s'excluent, même
si c'est de bonne volonté et deux absents.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Ils  ne  s'excluent  pas,  ils  ne  participent
simplement  pas  à  la  cotation,  mais  ils  participent  au
débat du jury.

M. Frédéric (PS).  –  C'est  exact.  Ils  s'excluent  au
vote,  c'est-à-dire  au  moment  décisif.  Au  moment  où
chaque point compte. Je reste perplexe.

Madame la Ministre, je n'ai critiqué personne et je
n'ai nommé personne ; vous l'avez fait. Je ne mets pas

en doute les  compétences de M. Belayew. Qui suis-je
pour le faire ? Je n'ai pas ses compétences.

À  un  moment  donné,  quand  il  y  a  suspicion  de
conflit d'intérêts annoncée et rédigée comme telle dans
le rapport, il ne faut pas faire non plus comme si je ne le
lisais pas.

Troisième  élément,  vous  dites  que  les  projets  ont
suscité  un engouement,  et  cetera ;  tout  le  monde s'en
réjouit. Je pense, sans vouloir être partisan, qu'à l'échelle
de la Wallonie, si l’on interrogeait le public en citant les
noms des dossiers en jeu, je pense qu'à tous les coups, le
plateau des Hautes-Fagnes est une région extrêmement
connue,  qui  est  peut-être  déjà  en  avance  – cela  lui  a
d'ailleurs été reproché dans les premières analyses que
j'ai lues qui disaient : « oui, mais ils ont déjà tout ». Ah
bon...

On  a  déjà  investi  beaucoup  dans  cette  région.
Aujourd'hui,  on  a  encore  dû  activer  un  plan  de
circulation particulier, parce que qui dit premier flocon
de neige,  dit  des arrivées massives – des hordes – de
centaines,  de  milliers  de  touristes,  de  voitures  qui
viennent mettre en danger le biotope en tant que tel.

Mettre  en danger le  biotope,  parce qu'ils  circulent
partout, parce qu'ils ne respectent pas automatiquement
la région, et je peux même vous dire que pour être dans
une  commune  limitrophe  –  c'est  le  cas  de  mon  ami
Charles Gardier. Quand il ne trouve pas à jouer dans la
neige  dans  les  Hautes-Fagnes,  ils  viennent  briser  les
clôtures  des  agriculteurs  des  communes voisines  pour
aller jouer dans la neige.

Il faut se rendre compte que là on atteint une limite,
et que s'il n'y a pas une mobilisation, que ce soit par ce
biais  ou  par  un  autre,  à  un  moment  donné  ce  joyau
exceptionnel, ce biotope remarquable, on va le détruire,
parce que les communes n'ont pas les moyens de réguler
la circulation, le transfert, l'arrivée des gens, et en même
temps, de faire respecter le biotope.

J'entends que les dossiers sont de valeurs égales, je
m'en remettrai à la sagesse du Gouvernement, mais je
n'imaginerais pas que l'on puisse faire passer à la trappe
un dossier de cette importance. Que l'on dise : « Il y a
26 millions, c'est 13, c'est 13 et puis les autres ils ont
bien fait de travailler ensemble, peut-être qu'à l'avenir il
y aura quelque chose », mais l'avenir, ce sera peut-être
trop tard, et je le regrette.

Ma proximité avec le dossier, c'est de l'attachement
que j'ai  à ma région à titre personnel, je n'ai rien à y
gagner n'y à y perdre. Je suis en fin de carrière, je suis
d'autant plus à l'aise pour m'exprimer.

J'aimerais  vraiment  attirer  votre  attention  sur
l'importance  que  l'on  doit  accorder  à  cette  région,  ce
n’est pas parce qu'elle est dans mon arrondissement, elle
serait  ailleurs  que je  tiendrais  le  même propos,  parce
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que la Fagne elle est en Fagnes, je suis désolé, elle n'est
pas ailleurs. Elle est dans cet arrondissement.

C'est  ce  que  je  voulais  vous  indiquer  comme
réplique,  mais  je  vais  continuer  à  être  extrêmement
attentif à tout cela.

M. le Président. – La parole est à M. Gardier.

M. Gardier (MR).  –  Madame  la  Ministre,  merci
pour  votre  réponse  complète  démontrant  l'intérêt  que
vous portez à ce dossier, et je n'en attendais pas moins.

Vous répondez à un certain nombre d'interrogations,
mais  il  reste,  pour  nous,  des  inquiétudes  et  des
incompréhensions.  Il  n'est  pas  facile  de  comprendre
qu'un résultat soit donné, il n'est, pour le moment, pas
encore rendu public. Je peux vous dire que j'ai parfois
l'impression, quand je discute avec des journalistes ou
des interlocuteurs, que je suis sans doute le moins bien
informé de ce qu'il y a dedans ; c'est assez surprenant.
Soit, il n'est pas rendu public.

Cette idée qu'une moitié des membres du jury n'ait
pas  pris  part  à  une  cotation  relativement  précise,  j'ai
envie  de  vous  entendre,  nous  avons  quatre  beaux
dossiers  qui  méritent  toute  l'attention.  Comme
M. Frédéric,  je  serai  très  surpris  et  déçu  si  ce  beau
dossier, auquel j'ai parfois le sentiment que l'on a fait un
mauvais procès... C'est l'argument que j'ai entendu des
personnes  qui  semblaient  mieux  informées  que  moi,
c'est cette histoire de développement. Vous l'avez dit, il
y avait trois niveaux de cotation, et 55 % – plus de la
moitié – la valeur actuelle et le développement. J'ai peur
que, dans ces 55 %, la partie « développement » ait pesé
pour beaucoup. Un travail de longue haleine est effectué
dans  cette  région,  avec,  c'est  vrai,  une  notoriété,  une
réalité déjà existante d'un parc naturel. Ce serait bizarre
que le fait qu'il y ait une mobilisation depuis longtemps,
une attractivité qu'il faut gérer – mon collègue vient de
l'exprimer en matière d'attractivité touristique – que ce
soit  l'un  des  éléments  majeurs,  que  ce  soit  cette
antériorité qui soit le principal handicap de ce projet. Je
ne le comprendrais pas.

Par contre,  je vous suis totalement dans cette idée
que ce qui s'est passé là est un signal fort et a permis à
des personnes de travailler ensemble de façon plus forte
que jamais, d'où peut-être cette mobilisation que nous
essayons  d'incarner  avec  M. Frédéric.  Mme Schyns
s'était également exprimée à ce sujet. Il  y a une belle
mobilisation de bourgmestres de différents partis, de la
province, et cetera.

C'est un acquis précieux, vous avez ouvert la porte,
dans votre réponse, à un suivi. C'est important de l'avoir
dit,  et  je  suis  convaincu  que  c'était  sincère,  mais
entendez que l'on continuera à être attentifs, parce que
des  choses  posent  question,  et  surtout  une
incompréhension potentielle par rapport à un dossier qui
paraît,  par son importance,  par  ses rétroactes,  par son
historique, par sa valeur intrinsèque et reconnue depuis

longtemps,  incontournable,  au-delà  même  de
l'inobjectivité  que  l'on  pourrait  nous  prêter  parce  que
nous  sommes  de  cette  région.  Au-delà  de  cela,  des
réalités s'imposent d'elles-mêmes.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE FOYER DE GRIPPE
AVIAIRE ET LA LUTTE CONTRE LA
CONCENTRATION DE VOLAILLES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le foyer de grippe
aviaire et la lutte contre la concentration de volailles ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, le H5N1
est le nom de cette souche de grippe aviaire hautement
contagieuse détectée dans plusieurs endroits ces derniers
temps, d'abord en septembre dans la faune sauvage sur
le territoire de Clavier, où des faisans et des canards ont
été relâchés comme gibier, ce qui pose la question de la
chasse  et  du  lâchage  de  gibier.  Ensuite,  c'était  à
Turnhout en novembre dans un élevage intensif, ce qui
pose ici la question de la concentration d'animaux dans
de gros élevages et du bien-être animal.

Depuis le 10 novembre, toute la France est placée en
« risque élevé » pour l'influenza aviaire,  soit la grippe
aviaire.  La  situation  semble  catastrophique,  assez
problématique. En Wallonie, il y a toujours du lâchage
de gibier,  c'est  même une des pistes  principales  de la
peste porcine africaine que l'on a subie dans nos forêts.
Nous avons grandement l'impression que votre collègue
en charge de la Chasse a surtout cette compétence pour
que  rien  ne  change  dans  le  domaine,  mais  ce  serait
oublier que vous avez les compétences de la Forêt et du
Bien-être animal.

Quelle  concertation  avez-vous avec  votre  collègue
en charge de la Chasse sur le lâcher de gibier ainsi que
dans  la  lutte  contre  l'élevage  intensif,  pour  que  les
choses  évoluent  et  pour  mettre  en  place  des  mesures
efficaces ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  les  lâchers  d'animaux
sauvages ont des impacts sur le milieu, la faune sauvage
et pose aussi  des questions éthiques.  Au-delà,  comme
vous le soulignez, ces lâchers présentent également un
risque élevé d'introduction d'une maladie au sein de la
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faune  sauvage.  Ce  risque  est  amplifié  par  la  forte
concentration des animaux sur les sites  de lâchers,  ce
qui favorise la propagation des virus.

La  loi  du  28 février 1882  sur  la  chasse  prévoit
qu'aucun lâcher de petit gibier ou de gibier d'eau ne soit
autorisé après le  1er septembre.  Pourtant,  force est  de
constater que plusieurs foyers de grippe aviaire ont été
identifiés dans des groupes d'oiseaux issus d'élevages et
lâchés dans la nature. Je pense par exemple à deux cas
récents  de  nombreux  faisans  lâchés  à  Frasnes-lez-
Anvaing et à Soignies.

Ces  foyers  de  grippe  aviaire  entraînent
malheureusement  des  mortalités  parmi  l'avifaune
sauvage, comme cela a pu être constaté à Clavier. Des
oiseaux de différentes espèces ont été retrouvés morts,
notamment  des  hérons,  des  cygnes  et  plus  d'une
douzaine de rapaces.

Dans  ce  contexte,  je  vous  rejoins,  les  règles  qui
encadrent  les  lâchers  de  gibier  mériteraient  d'être
renforcées.  Je  pense  par  exemple  au  fait  de  fixer  un
nombre  maximal  d'individus,  ou  à  la  surveillance
sanitaire  des  animaux  lâchés.  J'ai  déjà  eu  l'occasion
d'échanger avec mon collègue en charge de la chasse à
ce sujet et je ne manquerai pas de poursuivre en ce sens.
Je rappelle aussi qu'un Comité stratégique est consacré à
la grippe aviaire. Il réunit les différentes administrations
compétentes, ainsi que nos cabinets respectifs.

De manière plus large, en ce qui concerne l'impact
des méthodes de chasse sur le bien-être des animaux, j'ai
interrogé le Conseil  wallon du bien-être des animaux.
Afin  de  disposer  des  éléments  scientifiques  pour  se
positionner  sur  cette  question  complexe,  le  conseil
bénéficie  de  l'appui  de  l'Université  de  Liège.  Les
travaux sont en cours, et je lirai l'avis avec intérêt. Je ne
manquerai  pas  de  le  transmettre  à  mon  collègue  en
charge de la Chasse également.

En ce qui concerne l'élevage de volailles, je rappelle
que la Flandre héberge 84 % du cheptel belge. Selon le
site  internet  de  l'AFSCA,  en  Belgique,
27 contaminations  par  la  grippe  aviaire  hautement
pathogène  de  type H5  ont  été  constatées  chez  les
détenteurs  d'animaux.  En  Wallonie,  ces  cas  ne
concernent que quatre détenteurs particuliers.

De manière plus générale,  et  pour conclure,  je l'ai
déjà  dit  à  plusieurs  reprises,  je  suis  favorable  aux
élevages extensifs et autonomes. Les densités limitées
sont bénéfiques pour le vivant, que ce soit du point de
vue sanitaire ou du bien-être animal. Les initiatives des
enseignes  de  l'agroalimentaire,  comme  le  Better
Chicken Commitment,  sont d'ailleurs à souligner.  Des
entreprises comme Colruyt s'engagent ainsi à respecter
davantage le bien-être des animaux. Je suis très attentive
à ces éléments, notamment dans le cadre des recours en

matière  de  permis  d'environnement.  Je  pense  que  la
Wallonie va dans le bon sens à cet égard.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Je ne peux que vous rejoindre :
les lâchers d'animaux pour la chasse, c'est un souci, que
ce  soit  pour  la  préservation  de  la  forêt  ou  pour  la
biodiversité. C'est également un gros problème pour la
propagation  de  maladies  comme la  grippe  aviaire  ou
comme  la  peste  porcine  africaine.  On  sait  que  ces
pratiques amènent à ce genre de problèmes.

J'ai  l'impression  qu'il  y  a  clairement  une  vraie
contradiction entre vous et votre collègue là-dessus, car
en attendant, ce qui se passe, c'est que la grippe aviaire
se propage partout actuellement et aucune mesure n'est
prise, notamment contre la chasse ou pour protéger nos
forêts. C'est aussi un problème au niveau du bien-être
animal,  donc  vous  avez  raison,  en  Wallonie,  la
problématique n'est pas tellement élevage intensif, mais
c'est plutôt le lâcher de gibiers.

Il  y  a  clairement  une  contradiction  entre  vous  et
votre collègue et l'on voit bien que lui ne souhaite pas
changer quoi que ce soit sur la chasse.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. – La question orale de M. Douette
à  Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal, sur « la garantie d'une eau de ville de qualité en
Wallonie » est transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Antoine, sur « les conditions nécessaires à la

mise en œuvre de la saisie d'un animal » ;
- M. Antoine,  sur  « l'anticipation  de  phénomènes

de maltraitance et d'abandon d'animaux » ;
- M. Antoine,  sur  « la  réaction  de  la  Région

wallonne face au poids financier de la traçabilité
des  terres  sur  les  communes »  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sont
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 38 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Christophe Clersy, Ecolo
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M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. André Frédéric, PS
M. Charles Gardier, MR
M. Antoine Hermant, PTB
M. Nicolas Janssen, MR
Mme Anne Kelleter, Ecolo
M. Jean-Pierre Lepine, Président
M. Olivier Maroy, MR
M. Julien Matagne, Les Engagés
Mme Sophie Pécriaux, PS
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M. Nicolas Tzanetatos, MR
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
AB allocation de base / allocation budgétaire / article de base
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AGW arrêté du Gouvernement wallon
APE aide à la promotion de l'emploi
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
AWAF Association pour l'agroforesterie en Wallonie et à Bruxelles
BBZ budget base zéro
BEI Banque européenne d'investissement
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CET centre d'enfouissement technique
CGT Commissariat général au tourisme
CILE Compagnie intercommunale liégeoise des eaux
COMASE COMASE Management consulting
COP Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
COPIDEC Conférence permanente des intercommunales wallonnes de gestion des déchets
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
CRAC Centre régional d'aide aux communes
CREAVES centre(s) de revalidation des espèces animales vivant à l'état sauvage
CRIE centre(s) régional(-aux) d'initiation à l'environnement
DECiDE Diagnostic Énergie-Climat des exploitations agricoles en Wallonie
DEMNA Département de l'étude du milieu naturel et agricole
DF Direction de la Formation (DGT1)
DNF Département de la nature et des forêts
DPC Département de la police et des contrôles
DPR Déclaration de politique régionale
ETP équivalent temps plein
FAQ frequently asked questions / foire aux questions
Febelauto Organisme belge de gestion des véhicules hors d'usage et des batteries industrielles
FRR Facilité pour la reprise et la résilience
GAL groupe(s) d'action locale
IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
Interreg programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
Ipalle Intercommunale de propreté publique de Wallonie picarde
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
IT information technology (technologies de l'information)
JT Journal télévisé
LEADER Liaison entre actions de développement de l’économie rurale (programme européen)
LIFE L'Instrument financier pour l'environnement (fonds de l'Union européenne pour le financement de

sa politique environnementale)
OMS Organisation mondiale de la santé
PCDR plan(s) communal(-aux) de développement rural
PET polyéthylène téréphtalate
PNRR Plan national de relance et de résilience
PPA peste porcine africaine
PRW Plan de relance de la Wallonie
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PWDR Plan wallon des déchets-ressources
PWI Plan wallon d'investissement
RDC Research Development & Consulting
REP responsabilité élargie des producteurs
RND Ressources naturelles développement (ASBL)
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SARSI Société d'assainissement et de rénovation des sites industriels dans l'ouest du Brabant wallon
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SEI système d'épuration individuelle
SORASI Société d'assainissement et de rénovation des sites industriels
SPA Société protectrice des animaux
SPAQuE Société publique d'aide à la qualité de l'environnement
SPF Service public fédéral
SPGE Société publique de gestion de l'eau (SA)
SPW Service public de Wallonie
SWDE Société wallonne des eaux
UAP unité(s) d’administration publique
WagrAlim pôle de compétitivité de l'agro-industrie wallonne
Wapi Wallonie picarde
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	Discussion générale
	Examen et vote de l'article unique
	Vote sur l'ensemble
	Confiance au président et au rapporteur
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